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DERNIÈRE PARUTION 

'fravaillet' 
pour la paie 
Les racines 
de la révolte 

S'appuyant sur leur expérience de mili­ 
tants.de nombreux témoignages de travailleurs et 
des analyses de sociologues, philosophes et his­ 
toriens du travail, Martin Glaberman et Seymour 
Faber décrivent la résistance quotidienne de la 
classe ouvrière en Amérique du Nord, et no­ 
tamment dans les usines automobiles de Detroit. 

Sans occulter sexisme ou racisme(« Le tra­ 
vailleur en guerre contre lui-rnêrne»), ils dépei­ 
gnent les comportements des ouvriers, sous 
l'angle du rapport capital-travail. 

La traduction publiée en feuilleton dans 
Echanges a été révisée. 

Editions Acratie, 164 p., 17 euros. Prix spé­ 
cial abonnés d 'Echanges : 10 euros. 

Un blog sur les luttes : 

http://spartacus1918.canalblog.com/ 



ET POURTANT ... 
ELLE 

TOURNE 
E MONDE CAPITALISTE, 
NOTRE MONDE, celui dans 

lequel nous survivons, quoi qu'on en dise 
ou quoi qu'on en pense, se débat dans des 
problèmes d'une nature qu'il avait ignorée 
jusquà récemment. Aux problèmes ré­ 
currents que l'on pouvait attribuer. 
presque mécaniquement. à la nature in­ 
trinsèque de ses bases sociales, écono­ 
miques et financières se sont superposés des 
problèmes qui, pour certains, passent sur 
le devant de la scène. Qualifiés d'envi­ 
ronnementaux, ils masquent souvent les 
véritables raisons de leur développement, 
qui ne sont autres que les différents as­ 
pects de l'exploitation sauvage par le ca­ 
pital des ressources terrestres matérielles 
et humaines: l'utilisation récente de vo­ 
cables comme« globalisation» et « mon­ 
dialisation» pour définir les caractères de 
l'expansion du capital montre que cette 
exploitation a atteint des limites qui ne 
sont pas seulement géographiques. Les 
agents divers du capital peuvent être in­ 
quiets: tout capital qui, individuellement 
ou globalement, atteint des limites et ne 
peut continuer à s'étendre, est condamné 
à secréter en son sein les éléments mêmes 
de sa destruction. 

Cela fait près d'un siècle (et même plus 
si l'on considère que le Congrès de Vienne 
en 1815 fut déjà une tentative de créer une 
certaine unité idéologique dans un espace géo­ 
graphique étendu), que des tentatives se 
sont fait jour pour « réguler» ou « organi­ 
ser» tant soit peu le monde capitaliste. Elles 
cherchaient à la fois à donner une réponse 

idéologique aux catastrophes engendrées 
par le capital et à tenter de fixer un cadre 
géographique, politique et économique vi­ 
sant à assurer la pérennité du système autour 
d'Etats dominants. Après la seconde guerre 
mondiale, en 1920, la Société des Nations 
(SDN) semblait répondre à un tel objectif mais 
fit rapidement la preuve de son impuis­ 
sance, d'autant plus que le nouveau capi­ 
talisme dominant. les Etats-Unis, entendait 
faire sa loi et quel 'URSS lançait sa propre 
internationale sur des objectifs qui n'étaient 
pas sensiblement différents de ceux du ca­ 
pitalisme libéral. Même la tentative del' Al­ 
lemagne nazie de créer un axe mondial peut 
être assimilée à une telle tentative unitaire 
de domination d'un monde capitaliste 
unifié. 

Il faut croire que ce courant d'unifica­ 
tion - quels que soient ses formes et son 
contenu - est assez puissant pour qu'il res­ 
surgisse lors de chaque catastrophe du ca­ 
pital, pas tant pour apporter une solution 
aux problèmes ainsi posés, que pour tenter 
au moins de sauver les apparences en fai­ 
sant croire que la fin des souffrances de 
l'immense majorité des exploités passe par 
la survie des protagonistes et profiteurs du 
système lui-même. Il est quand même 
symptomatique que, malgré les échecs pa­ 
tents dans les di vers conflits intercapi ta­ 
listes, des tentatives d'approches collec­ 
tives del' entre-deux-guerres mondiales, la 
seconde guerre à peine terminée on a vu 
surgir une nouvelle panoplie d'organismes 
internationaux supposés non plus seulement 
agir politiquement autour d'un credo i déo- 
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logique, mais aussi se doter de moyens éco­ 
nomiques et financiers supposés, eux, agir 
concrètement sur les mécanismes écono­ 
miques et financiers mondiaux. C'est ainsi 
qu'à côté d'un organisme politique inter­ 
national, l'Organisation des nations unies 
(ONU, en fait la SDN reconstituée), 
d'autres organismes à buts plus concrets 
surgirent dès 1944 des accords de Bretton 
Woods: Banque mondiale, Fonds moné­ 
taire international et, par la suite, toute une 
série d'organismes internationaux sur les 
sujets les plus divers, ou avec d'autres re­ 
groupements plus limités à visées politiques 
ou militaires, le tout dans le contexte d'un 
développement capitaliste à l'échelle mon­ 
diale dans une compétition acharnée et de po- 
1 ari sations temporaires comme ce qui fut 
baptisé « guerre froide». Accessoirement, 
ces organisations devaient aussi empêcher 
le retour d'une grande crise comme celle 
de 1929, du moins est-ce l'idéologie qui 
était propagée dans les quelques décennies 
de! 'après-dernière guerre mondiale 

Aujourd'hui, il apparaît à tout un chacun 
qu'aucune de ces nombreuses organisations 
supposées« moraliser» ou « réguler» le 
système capitaliste n'ont pu prévenir, non 
seulement guerres, massacres et destruc­ 
tions engendrées par ce système, mais non 
plus une crise de même ampleur que celle des 
années 1930. Tous les systèmes de régula­ 
tion, notamment financiers, et les garanties 
qui étaient prévues pour garder un mini­ 
mum de paix sociale. furent progressive­ 
ment éliminés ou éludés par le rouleau com­ 
presseur du capital. Comme nous l'avons 
souligné, cette crise systémique du capita­ 
lisme s'est accompagnée d'un ensemble 
d'autres facteurs inconnus ou méconnus en 
1930 mais qui ont pris assez d'importance, 
quant au destin du capital lui-même, pour de­ 
venir des problèmes immédiats masquant 
mal les développements de la crise elle­ 
même. 

Ces problèmes, en particulier les pro­ 
blèmes environnementaux. non seulement 
sont devenus une donnée essentielle dans 
le développement des bases matérielles du 
capital isme lui-même. mais leur évidente 
réalité pour l'ensemble de la population 
mondiale a aussi contraint les dirigeants à 
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paraître au moins les prendre en considé­ 
ration. La pollution sous toutes ses formes 
ne connaissant pas de frontières et les nui­ 
sances en résultant se répartissant (bien 
qu'inégalement) sur l'ensemble du globe, 
cette nature même du problème rend déri­ 
soires et inutiles les mesures prises dans 
les cadres nationaux. C'est sous cette 
double contrainte que parallèlement à des 
conférences diverses destinées à parer aux 
conséquences de la crise économique et fi­ 
nancière, une conférence internationale, 
celle de Copenhague, a tenté de trouver une 
solution collective à ce qui semble associer 
dans un même destin le capital et l'espèce 
humaine. 

1 s'est passé lors de la 
conférence de Copen­ 
hague ce qui s'est passé 
depuis plus d'un siècle 
pour toutes les tenta­ 
tives du capital de parer 
à ses calamités les plus 
importantes, dange­ 
reuses pour le système 
lui-même. Les conflits 
d'intérêts (capitalistes, 
nationaux) sont tels 
qu'ils rendent impos­ 
sible toute solution ra­ 
tionnelle de ce qui 
pourrait détruire le sys­ 

tème. Car ce même système n'existe. ne vit, 
que dans une dynamique basée sur ces 
conflits d'intérêts, sur la concurrence. Tout 
en voyant bien que son fonctionnement 
même est générateur de problèmes de pl us 
en plus importants et de plus en plus mena­ 
çants, le système est dans l'impossibilité d'y 
changer quoi que ce soit, car ce serait sa 
mort; tout ce qu' il peut tenter pour assurer 
sa survie, ce n'est pas de réguler quoi que 
ce soit, mais de tenter d'utiliser la situation 
catastrophique qu'il a lui-même créée 
comme base d'une nouvelle source de profit, 
ceci dans une compétition renouvelée. 

Il ne manque pas, dans de telles périodes 
où tout dans le fonctionnement du système 
se trouve ainsi remis en question, de voix, 
de théories, qui se lèvent de tous côtés. Pas 
seulement pour analyser, mais aussi, et sur- 



garde pensante (de laquelle nous recon­ 
naissons humblement être partie), des mil­ 
liards d'êtres humains se débattent dans les 
problèmes matériels les pl us élémentaires 
de leur survie purement physique, tissant 
peut-être, sans le savoir, les relations so­ 
ciales qui peuvent porter les prémisses de ce 
monde nouveau que cette minorité appelle 
de ses vœux tout en tentant d'en définir les 
linéaments. Si, d'un côté, on peut consta­ 
ter que les médiations politiques, syndi­ 
cales ou autres n'ont plus aucun crédit face 
à une arrogante prééminence d'un système 
qui impose ses lois propres, de l'autre, on doit 
aussi constater que les voix qui tentent de por­ 
ter la bonne parole communiste ne rencon­ 
trent guère d'écho. 

Quelles que soient aujourd'hui les vi­ 
cissitudes du système capitaliste, quelle 
que soit l'ampleur des révoltes des exploi­ 
tés depuis le quotidien jusqu'aux émeutes na­ 
tionales, quelle que soit l'inanité des me­ 
sures prises pour tenter de renouveler la 
dynamique vitale du capital, une constata­ 
tion simple s'impose : le capital continue 
de tourner (sans doute en boitant sérieuse­ 
ment) dans le monde entier et d'imposer sa 
domination (parfois très fragile). 

De quoi demain sera-t-il fait et quelles 
seront les conséquences tant des mesures 
qu'il peut prendre comme de celles qu'il 
ne peut pas prendre, personne ne le sait et 
ne peut le prédire. Cela ne doit pas nous 
décourager, mais nous impose une grande 
modestie quant à nos propos, et nous im­ 
pose de considérer la relativité de nos 
propres réflexions. Après tout, un autre 
monde existera demain .mais il sera ce que 
tous les acteurs, y compris nous-mêmes, 
en feront. Au-delà de cette banalité, que 
pouvons-nous dire et faire, sinon déceler 
dans ce monde, dans le monde entier, les 
tendances les pl us terre à terre vers une 
émancipation telles que les pratiquent les 
opprimés, en être partie là où nous sommes, 
pas tant nous y associer, mais y œuvrer à 
part entière. H. S. 

tout. pour proposer des solutions. Elles sont 
si nombreuses qu'il n'est même pas question 
de les énumérer ici. Tout au plus peut-on 
les classer entre celles qui touchent les fon­ 
dements mêmes du système capitaliste et 
celles qui tentent d'en réformer les consé­ 
quences les plus dramatiques pour le pré­ 
sent ou pour le futur. Il est évident que ces 
dernières, comme tout ce qui a été proposé 
ou tenté dans le passé, finiront, si jamais 
elles sont mises en pratiques, par être au 
bout d'un temps plus ou moins long rattra­ 
pées par la logique même du système capi­ 
taliste ; cela transparaît déjà dans les re­ 
plâtrages effectués depuis deux ans. Par 
exemple les mesures relatives aux flux fi­ 
nanciers, pourtant si peu coercitives, sont ai­ 
sément tournées par le mouvement du ca­ 
pital lui-même, ridiculisant les prétentions 
politiques de trouver une issue à la crise. 

Les théories ou projections vers un 
monde débarrassé du capital et de l'exploi­ 
tation du travail offrent, elles aussi, tout un 
éventail de « solutions» dont beaucoup es­ 
saient de reprendre tout ou partie de ce qui a 
pu être produit dans le passé. Elles ne se pré­ 
occupent nullement du fait que chaque période 
d'évolution du capital a secrété des concepts 
d'une autre société et des méthodes de libé­ 
ration du monde dominant qui, même s'ils 
paraissaient alors utopiques, étaient en fait 
profondément marqués par le milieu même 
dans lequel ils avaient été conçus. D'autres 
utopies pl us récentes tentent de surmonter 
ce problème, bien qu'elles ne puissent échap­ 
per à cette marque de fabrique (sauf à se 
poser dans des termes si généraux à la fois 
quant au contenu d'une société communiste 
et quant à son avènement), qu'elles prennent 
une énorme distance d'incompréhension 
avec les problèmes concrets que peut se 
poser tout exploité aux prises avec les 
drames de son quotidien, soit individuelle­ 
ment, soit collectivement avec tous ceux qui 
se trouvent au même moment engagés dans 
une même lutte. 

A quelques années-lumière de ces dis­ 
cussions sa- 
vantes dans le 
microcosme de 
cette avant- 
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FRANCE 

ORS DE LA RESTRUCTU· 

RATION URBANISTIQUE DE 
la région parisienne, mise en œuvre dans 
les années 1960. fut établi un nouveau ré­ 
seau ferroviaire - le Réseau Express Ré­ 
gional (RER) - conçu pour desservir les 
nouveaux développements urbains (bap­ 
tisé « villes nouvelles ») qui, pour une 
bonne part utilisait les axes existants de la 
SNCF et de la RATP. Deux de ces lignes 
nouvelles traversaient Paris, l'une de l'Est 
à l'Ouest (RER A), costruite entre 1961 et 
1977, l'autre du Sud au Nord (RER 8). La 
première station, celle de Nation, a été 
inaugurée le 12 décembre 1969 (c'est alors 
qu'est apparu le nom de RER). C'était il y 
a quarante ans: les réalités économiques 
et sociales n'ont pas suivi les prévisions 
des planificateurs. Alors qu'à cette époque 
une bonne partie de l'activité économique 
de la région parisienne était concentrée 
dans Paris (administrations centrales d'Etat 
et d'entreprises. banques et assurances) ou 
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' 
LA GREVE 

ou RER A 
en banlieue très proche (automobile, mé­ 
tallurgie, chimie). aujourd'hui, toute cette 
concentration a pratiquement disparu, en­ 
traînant un bouleversement des déplace­ 
ments quotidiens de la force de travail 
concernée. 

Ces déplacements quotidiens étaient à 
cette époque relativement simples: soit les 
travailleurs se logeaient dans la proximité 
du lieu de travail, soit ils y avaient accès 
en un temps limité par l'utilisation d'un ré­ 
seau de transport centralisé. Lors des trans­ 
ferts de lieux de travail du centre vers la 
périphérie parisienne (notamment pour les 
emplois de bureaux). la spéculation im­ 
mobilière qui a caractérisé cette période et 
d'autres problèmes personnels (ceux des 
familles par exemple) ont freiné sinon in­ 
terdit les possibilités de changement de do­ 
micile pour se rapprocher du nouveau lieu 
de travail, de sorte que les trajets quoti­ 
diens de banlieue à banlieue sont devenus 
la règle pour beaucoup de travailleurs. En 
particulier, l'énorme développement du 
secteur de bureaux de La Défense à l'ouest 
de Paris a fait, entre autres, du RER A un 
des axes essentiels de permutation de la 
force de travail de la région parisienne: 
plus d'un million de travailleurs l 'em­ 
pruntent chaquejour. 



Outre un tronçon central dans Paris 
(centralisation oblige, il y croise d'autres 
lignes du RER), le RER A, empruntant 
d'anciennes lignes de chemin de fer, a cinq 
branches terminales. Ses rames doivent cir­ 
culer aux heures de pointe à la cadence 
d'un train par minute. Une cadence qui 
pourrait être tenue, d'une part si la fré­ 
quentation de la ligne restait celle d'il y a 
quarante ans, d'autre part si les matériels 
étaient parfaitement entretenus et si les ef­ 
fectifs étaient suffisants pour parer à toute 
défaillance matérielle ou humaine. 

Incidents, frustrations,malaise 
Avec les mutations économiques et so­ 

ciales directement répercutées sur le tra­ 
fic, des adaptations sont devenues néces­ 
saires, tant en ce qui concerne le matériel 
que l'exploitation de la force de travail. Si 
ces adaptations ne sont pas réalisées ou si 
elles ne font l'objet que de mesures de re­ 
plâtrage, il se développe une situation latente 
d'incidents mineurs mais récurrents, de 
frustrations diffuses qui seules peuvent ex­ 
pliquer les caractères de certaines réactions 
tant des travailleurs que des utilisateurs. 
Par ses caractères, la grève du RER A -à 
l'appel de six syndicats de la RATP, les 
conducteurs ont cessé le travail du jeudi 
10 au samedi 26 décembre 2009 -, bien 
qu'apparemment elle ne diffère pas de bien 
d'autres grèves, témoigne du décalage et 
de l'inadaptation des structures du système, 
du malaise diffus qui en découle, une si­ 
tuation commune à bien d'autres secteurs 
et qui pourrait être porteuse de certains dé­ 
passements. 

Il suffit de lire les témoignages tant des 
utilisateurs que des agents de conduite pour 
se rendre compte que dans le détail les 
plaintes des uns et des autres sont souvent 
convergentes : 

+ la ligne A du RER est exploitée 
conjointement par la RATP et la SNCF, ce 
qui signifie que quatre types de matériels dif­ 
férents peuvent être utilisés alternative­ 
ment. Le trafic a augmenté de plus de 20 % 
en dix ans et c'est une des lignes les plus fré­ 
quentées du monde. Les trains surchargés 
connaissent une multiplication des inci­ 
dents techniques ou concernant les voya­ 
geurs. Pour les conducteurs, cela signifie une 
dégradation permanente des conditions de 
travail : d'un côté un récent« plan d'en­ 
treprise» exigerait deux « d'importants 
efforts de productivité», de l'autre le cli­ 
mat social global dû à la crise a fait mon­ 
ter d'un degré les tensions sociales qui, 
dans les incidents dus à l'accroissement du 
trafic, se polarisent souvent sur les agents 
de conduite ; 

+ les témoignages des « usagers» sont 
innombrables sur l'accroissement du temps 
passé sur le même trajet au cours des an­ 
nées et la récurrence des incidents surprises 
qui compliquent encore plus la vie quoti­ 
dienne de tout travailleur banlieusard par 
force. L'un d'eux résumait bien ce quoti­ 
dien : « Pour moi, usager du RER A deux fois 
300 jours dans l'année, les grèves sont 
moins un problème que les nombreux re­ 
tards voire annulations de trains que je 
subis, liés à la dégradation des transports 
SNCF et conséquence, certainement, du 
manque d'investissements et de la priva­ 
tisation de l'entretien.» 

REGROUPANT LES QUELQUE 
520 CONDUCTEURS DU RER 
A, les assemblées se tien­ 
nent dans quatre garages 
terminaux de chaque 
branche : Torcy, La Va­ 

renne, Rueil, Nanterre. La grève est lan­ 
cée le 10 décembre 2009 par l'ensemble 
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des syndicats de conducteurs de la ligne. Elle 
est reconduite régulièrement par ces as­ 
semblées séparées de dépôts-garages. C'est 
l'organisation classique de ces grèves mais 
souvent, dans des confli ts ponctuels (relati­ 
vement fréquents sur toutes les lignes du 
RER), ce sont seulement quelques syndicats 
voire un seul qui appelle à une grève qui ne 
fait nullement l'unanimité et ne dure pas. 
On peut donc penser que ( 'unanimité syndi­ 
cale se fait parce que la pression de la base 
des conducteurs est suffisamment forte pour 
contraindre les organisations à refléter une 
unanimité qui va s'exprimer dans le fait que 
la grève regroupe dès le départ 98 % des 
conducteurs de la ligne. Un leader syndical 
CGT déclarera à la presse qu'il n'avait ja­ 
mais pensé à « un tel niveau de mobilisa­ 
tion». Mais si cette volonté de base, qui s'ex­ 
primera également dans la durée de la grève, 
est déterminante, elle reste dans le cadre de 
cet encadrement syndical qui, de toute évi­ 
dence, jouera contre la grève lorsque les ap­ 
parils trouveront qu'elle dure trop long­ 
temps. 

Une autre question peut aussi se poser 
quant à ce décalage entre la volonté de base 
et les revendications posées par le cartel syn­ 
dical. Alors que de toute évidence, le conflit 
est beaucoup plus profond qu'une revendi­ 
cation de salaire, la grève semble se polari­ 
ser uniquement sur une question de prime 
mensuelle comme si le ras-le-bol des condi­ 
tions d'exploitation pouvait se compenser 
par quelque dizaines d'euros: on accepte tout 
pourvu que vous payiez. On peut comparer ce 
fait à ce qui a pu être constaté dans nombre 
d'autres conflits où la contestation des déci­ 
sions (souvent la fermeture de l'entreprise) ne 
se traduisait qu'en une demande d'argent. Et 
rien au-delà. 

C'est d~ailleurs sur ce seul point d'une 
revendication de prime que tout le poids des 

8 - ÉCHANGES 131- HIVER 2009-2010 

médias se concentra •. " 
pour discréditer la 
grève. Le fait est 
qu'habilement mani­ 
pulée la situation très 
particulière des 
conducteurs pouvait 
conduire à plus 
qu'une rupture de so­ 
lidarité, à une hostilité 
marquée contre ces 
«privilégiés» : il n'y 
a pas que la presse de 
droite qui reprit le 
thème d'un schéma 
tronqué de ces tra­ 
vailleurs qui ne 
conduisaient que 
2 h 50 chaque jour - 
pour un salaire allant ----'"-- -·- -- 
jusqu'à 3 000 euros 
mensuels et qui bloquaient d'autres tra­ 
vailleurs pour une prime dérisoire. En fait, les 
conducteurs du RER A, outre la spécialisa­ 
tion que nous avons évoquée et qui requiert 
une formation spéciale travaillent 5 jours 
sur 7. souvent les week-ends ou jours fériés, 
avec un horaire de 6 h 30 dont 4 heures 13 sur 
un train (2 h 50 de conduite de voyageurs, 
le reste dans la sortie ou l'entrée dans les ga­ 
rages, ( 'entretien, les contrôles, etc.) et ce 
qui reste de rapports, discussions sur les in­ 
cidents, etc. (1). Bien sûr, ces chiffres ne 
donnent pas la mesure exacte des contraintes 
des conditions de travail et de leur incidence 
sur la vie des conducteurs : embauche qui 
peut être à 4 h 20 du matin et fin de service 
qui peut être à I h 45 la nuit, des retards en 
fin de service qui peuvent aller de dix mi­ 
nutes à plus d'une heure. Si les salaires peu- 

( 1) Chiffres donnés par un communiqué de la Cour 
des comptes du 16 décembre 2009. 



vent s'étaler entre 
2 000 et 3 000 euros 
mensuels brut sur 13 
mois (primes de 400 
à 600 euros com­ 
prises dont une partie 
variable), ceux-ci 
sont inférieurs à ce 
montant au début et 
dépendent pour une 
part de l'ancienneté. 
En regard de la re­ 
vendication apparem­ 
ment centrale de la 
grève d'une prime 
mensuelle de 150 
euros ( dont 30 va­ 
riables), la direction 
offrit rapidement une 
prime mensuelle de 
80 euros variable « en 

fonction de la régularité sur la ligne A», ce 
qui, plus que le montant , était une sorte d'in­ 
sulte vu les raisons des irrégularités de ser­ 
vice sur la ligne. 

Si la grève, pratiquement jusqu'à la fin à 
la veille de Noël, resta déterminée malgré 
cet objectif qui pouvait paraître dérisoire, 
ce fut malgré la mise en place d'un service mi­ 
nimum très réduit assuré pour l'essentiel par 
les cadres. On peut penser à ce qui aurait pu 
être fait ( et fut fait end' autres circonstances 
dans des situations identiques en France ou 
dans le monde) pour rendre la grève plus ef­ 
ficace et établir un rappor t de forces différent. 
Mais là aussi, il n'y eut aucune tentative au­ 
delà de cette détermination de prolonger la 
grève: en vain puisque le 26 décembre, avec 
les manipulations habituelles de votes sé­ 
parés dépôt par dépôt. le travail dut reprendre 
sans autre chose que cette prime de« régu­ 
larité» et la promesse d'une révision des 
tableaux de service en 201 O. 

Malgré sa forme et ses limites très tra­ 
ditionnelles, la détermination montrée par 
quelque 500 travailleurs pendant ces quelque 
vingt jours de grève quasi unanime doit être 
reliée, non à la revendication qui paraît bien 
peu de chose eu égard à cette détermination, 
mais à l'ensemble de la situation causée par 
la crise en France (et ailleurs). Ce que nous 
venons de décrire pour le cas particulier du 
RER A n'est que la conséquence d'une im­ 
possibilité pour le capital, dans cette pé­ 
riode de crise, de répondre et de résoudre 
des problèmes dont la solution est pourtant 
absolument nécessaire à son fonctionnement. 
Les carences de fonctionnement sont le pro­ 
duit à la fois d'une lente dégradation et d'une 
inadéquation à l'évolution du système lui­ 
même et les soubresauts sociaux qui en ré­ 
sultent n'en sont que la conséquence. Cette 
impossibilité fait que même les revendications 
qui ne pouvaient que favoriser ce bon fonc­ 
tionnement et contribuer ainsi au maintien 
de la paix sociale restent sans réponse car il 
n'y a pas de réponse possible: ce n'est pas 
tant l'obstination du côté patronal et gou­ 
vernemental qui est en cause mais le fait 
qu'ils n'ont pas, dans la situation présente, 
les moyens d'y répondre, sans mettre encore 
plus en cause un équilibre très précaire. 

Le « malaise » et le « mécontentement » 
tant pour les conducteurs que pour les usa­ 
gers du RER A, c'est celui de l'ensemble 
des travailleurs qui, même s'ils agissent 
ponctuellement comme dans cet exemple, 
ne font, s'ils restent dans les routines, que 
renforcer encore ce sentiment d'impuissance 
devant la lente dégradation de leurs conditions 
de travail et de vie. C'est la conscience de 
cette impuissance des moyens de lutte ou de 
médiation traditionnels qui les amènera à 
tenter autre chose hors des sentiers battus ; 
mais eux seuls en ont les clés et en trou- 
veront les voies. • 
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, 
POURQUOI FAUT-IL QUE LA s E Cu SOIT , 
EN DEFICIT PERMANENT? 

OUS AVONS DÉJÀ, À PLUSIEURS 

REPRISES, DÉNONCÉ LE SCAN­ 

DALE DE LA CONTRIBUTION 

SOCIALE GÉNÉRALISÉE (CSG) 
ET DE LA CONTRIBUTION POUR 

LE REMBOURSEMENT DE LA 

dette sociale (CROS) organisé par l'Etat et 
sesgouvernements tant de gauche que de 
droite. Dénoncé ce fait qu'il faut que la sécurité 
sociale soit en permanence en déficit, car sa 
dette est transformée en produit financier di­ 
rectement prélevé sur la quasi-totalité des re­ 
venus, y compris les allocations familiales, les 
al locations chômage et, bientôt, sur sur les 
produits d'épargne (1 ). 

La CRDS, instaurée en 19%, se voulait pro­ 
visoire et devait, par l'emprunt sur les mar­ 
chés internationaux combler les déficits de 
la Sécurité sociale de 1993 à 1995. L'Etat se 
chargeant d'endetter le peuple à son insu, en 
mettant à la disposition du capital interna­ 
tional l'un des meilleurs placements finan­ 
ciers de la planète, une rente de situation di­ 
rectement prélevée sur les salaires, 
pensions ... qui sera apprécié au plus haut ni­ 
veau par les principales agences de notation 
financière. 

Ici, nous passons sur tout l'historique 
ayant mené à cette situation. Nous ! 'avons 
déjà évoqué dans« CSG et CRDS, un racket 

( 1) Le gouvernement souhaite désormais soumettre aux 
prélèvements sociaux (CSG el CRDS) les contrats rnul­ 
tisupports dont le capital était exonéré de CSG et de CRDS 
( 12.17') en c...s de décès. Scion la presse. le, recettes es­ 
comptées pourraient atteindre 270 millions d'euros. 
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permanent del 'Etat» (Echanges n° 110, au­ 
tomne 2004). Nous retiendrons seulement 
que le scandale était si énorme que Simone Veil 
accusa le gouvernement de« faire payer deux 
fois les Français » (2). 

En effet, un véritable complot a été ourdi 
pour liquider le système de protection so­ 
ciale au profit des sociétés d'assurances (les 
complémentaires santé). La loi du 30 dé­ 
cembre 1995 autorisa le gouvernement, en 
application de l'article 38 de la Constitution. 
à réformer le système de protection sociale .La 
voie était enfin dégagée pour que l'Etat mette 
en place un nouvel étage de prélèvement sur 
le monde du travail par la création de 
la Caisse d'amortissement de la dette sociale 
(Cades). 

Mise en place le 24 janvier 1996, sa dé­ 
nomination indique le sens de sa mission : 
faire payer aux salariés, retraités, chômeurs ... 
les 137 milliards de francs de dette de la Sé­ 
curité sociale d'ici 2009, plus les intérêts exi­ 
gés par les prêteurs. 

Le déficit chronique de la Sécurité so­ 
ciale doit continuer, pour alimenter le juteux 
marché de la dette sociale et des placements 
financiers auprès de la Cades. Donc en 1997, 
le ministère del' Economie et des Finances an­ 
nonce le prolongement de la Cades pour cinq 
ans (du 31 janvier 2009 au 31 janvier 2014) 
pour éponger les nouvelles dettes. 

(2) Cette dette de 110 milliards de francs aura donc 
été payée <leu, fois. une première fois via la hausse de 
la CSG décidée en juillet 1993 ( 1...1 point) et la se­ 
conde par !"instauration de la CRDS. 



Nous sommes début 2010. et le trou de 
la sécu est de nouveau au rendez-vous. Il de­ 
vrait se situer aux alentours de 20 milliards 
d'euros, en hausse par rapport aux précé­ 
dentes estimations qui l'évaluaient à 15 mil­ 
liards. Même le Sénat commence a se poser 
des questions sur l'utilité de la Cades. 

« A titre d'exemple, si la Cades avait été 
préservée de toute manipulation (hormis la 
réouverture de 1998), elle aurait pu dans le 
cadre du scénario central, amortir la totalité 
de ses dettes au minimum dès 2011, épar­ 
gnant aux contribuables le versement de deux 
ans de CROS, soit 14,2 milliards d'euros. 
soit plus de 90 milliards de francs», écrit le 
sénateur Alain Y asse lie. dans son rapport au 
Sénat (n° 248 2002-2003) sur la situation de 
la Cades. 

Mais à qui profite le crime 'I Il n'est pas 
facile de le savoir, ce n'est certes pas secret 
mais plutôt discret, néanmoins voici ce que 
nous avons glané, sur le site de la Cades qui 
fait état des intérêts servis aux prêteurs : 

- 10 milliards de francs, 4 % à échéance 
12 octobre 2000 ; 
- 18,859 milliards de francs, 5,50 % à 

échéance 25 avril 2002 
- 15,299 milliards de francs, à 6 % à 

échéance 25 juillet 2005 ; 
- 17.123 milliards de francs, 6,25 % à 

échéance 25 octobre 20007 ; 
- 650 millions de francs 5,18 % à 

échéance 16 avril 2008. 

LA FACTURE flNAI.E des intérêts de la 
dette est colossale. Selon la Cour des 
comptes, la charge d'intérêts des em­ 

prunts contractés par la Cades s'élève à 
2,9 milliards d'euros par an en moyenne sur 
la période 2005-2009, contre 1,4 milliard 
d'euros sur la période 1996-2004, soit un 
total de 25,7 milliards d'euros versés au ca­ 
pital financier depuis 1996. A noter qu'en 

dehors d'une modification de son assiette en 
2004 (qui est passée de 95 % à 97 % des re­ 
venus) la progression de la CROS résulte uni­ 
quement de la dynamique des revenus. De 
1996 à 2005, le produit de la CRDS a aug­ 
menté de 61,4 %. Or dans le même temps (du 
fait de la charge des intérêts de la dette) la 
dette à résorber à été multipliée par 2,4 et 
avec la crise et le chômage, les recettes 
s'amenuisent, amplifiant l'endettement. 

Les grands bénéficiaires sont : 
« Une compagnie d'assurance-vie a pris 

1 milliard d'un coup» (La Tribune du 27 sep­ 
tembre 1996). Selon le mêmejoumal l'emprunt 
a trouvé preneur« auprès d'une communauté 
d'investisseurs diversifiée, incluant princi­ 
palement des assureurs et des gestionnaires 
français, certes, mais aussi des banques al­ 
lemandes, belges et luxembourgeoises, des 
fonds britanniques et italiens, et jusqu'à une 
banque centrale du Moyen-Orient». 

Mais aussi ABN Amro, Barclays Capi­ 
tal, BNP-Paribas, CDC, Ixis. Crédit Agri­ 
cole, lndosuez, Crédit Suisse, First Boston. 
Deutsche Bank, Oresdner, Kleinwort Was­ 
serstein, HSBC-CCF, JP Morgan, Lehman 
Brothers. Merrill Lynch, Morgan Stanley, 
Natexis, Banques Populaires, Nomura, 
Schroder, Salomon, Smith Barney, Société 
Générale. 

Le dernier emprunt de la Cades, le cin­ 
quième en 2009, s'élève à 1,25 milliard de 
dollars. Ce placement va alimenter le capital 
financier international dans les proportion 
suivantes: Europe 47 %, Asie 30 %. Moyen­ 
Orient 16 %, Amérique 7 %. 

L'emprunt a été majoritairement sous­ 
crit par toutes les banques (y compris les 
banques centrales) pour respectivement 45 % 
et 41 %, 10 % par des gérants de fonds et par 
d'autres investisseurs (assurances et banques 
de détail) pour 4 %. 

G. Bad 
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DANS LES PUBLICATIONS / FRANCE 

Poitiers : émeutes 
ou " ingérence " ? 
• Sous le titre « émeute ou 

; happening?", Alternative li - 
bertaire n° 189 (novembre 
2009) livre une critique des 
« émeutes de Poitiers " qu'il 
ne considère pas comme 
L.~- 
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Pauvreté 
• « La pauvreté en France 
aujourd'hui », dans A contre 
courant n° 209 (novembre 
2009). Une analyse des der­ 
niers chiffres officiels, qui da­ 
tent de 2006. La définition of­ 
ficiel le : « est tenu pour 
pauvre l'individu dont le re­ 
venu disponible par unité de 
consommation du ménage 
auquel il appartient est infé­ 
rieur à 60 % du revenu mé­ 
dian " (en 2006, ce revenu 
médian était de 1 470 euros 
par mois ; 60 % de ce revenu 
représentaient 880 euros). 
Evidemment la pauvreté 
touche d'abord les ouvriers 
non qualifiés, puis les agri­ 
culteurs. Par branche pro­ 
fessionnelle, les plus forts 
taux de pauvreté se rencon­ 
trent dans l'agriculture et la 
pêche, puis dans l'hôtellerie­ 
restauration et les services 
personnels et domestiques : 
ces deux derniers secteurs, 
souligne ACC, se distinguant 
par la générosité dont elles 
bénéficient de la part du fisc. 

une émeute, mais comme 
une ingérence des « auto­ 
nomes " dans une manifes­ 
tation visant à attirer l'atten­ 
tion sur les conditions 
carcérales. L'auteur souligne 
la pratique avant-gardiste de 
ce mouvement « autonome " 
une sorte d'anarcho-léni­ 
nisme qui s'était déjà mani­ 
festé lors des mouvements 
étudiants contre la Loi relative 
aux libertés et responsabili­ 
tés des universités (LRU) en 
2007 et 2008. 
• « Il n'y a pas eu plus 
d'émeutes à Poitiers le 
10 octobre que de socialisme 
en France en mal 1981 » 

dans Courant alternatif 
n° 194 (novembre 2009). 

Cévenols 
• Le numéro 7 du Bulletin de 
contre-info en Cévennes est 
en ligne : http://contreinfo7 
.internetdown.org/spip.php?ru­ 
brique14. Courriel : collecti­ 
fenceven nes@ no-log .o rg 
site : http://lapicharlerie.in­ 
ternetdown.org/ 
Abonnement liste infos et 
discussion : http://listes.rezo 
.net/mailman/listinfo/iacam 

Identité nationale 
•«La meilleure contribution 
au "débat" sur l'identité na- 
tionale ; mener le combat 

dans A contre courant n° 209 
(novembre 2009). 
• Pour accompagner les dis­ 
cussions sur l'identité « na­ 
tionale", les éditions Agone 
publient ou ont publié une 
série de livres touchant no­ 
tamment l'enseignement de 
l'histoire : La fabrique sco - 
faire de !'Histoire, illusions et 
désillusions du roman natio - 
na/ (collectif, sous la direc­ 
tion de Laurence De Cock et 
Emmanuelle Picard, 2009), 
Comment Nicolas Sarkozy 
écrit !'Histoire (collectif, sous 
la direction de Laurence De 
Cock, Fanny Madeline, Ni­ 
colas Offenstadt et Sophie 
Wahnich, 2008) ; Enjeux po - 
litiques de !'Histoire coloniale 
(de Catherine Coquery-Vi­ 
drovitch, 2009); A quoi sert 
l'identité « nationale " (de 
Gérard Noirie!, 2007). 

Sans-papiers 
• " Sans-papiers : le mou­ 
vement fait tache d'huile » 
dans Alternative libertaire 
n° 190 (décembre 2009). 
+ « Mouvements autonomes 
de "sans-papiers" et "sou­ 
tiens" " : réponse à un tract 
de la CGT, « Pourquoi nous 
refusons de quitter le boule­ 
vard du Temple », « Ceux 
qui ont approuvé l'occupa­ 
tion »;« RESF : point de vue 

avec les sans-papiers», d'une ex-militante", " La 
-~------·· 



Chasse aux enfants », " La 
grande loterie », etc. Dans 
Sans patrie ni frontières 
n°27-28-29 (octobre 2009). 

Taxe carbone 
+ " La taxe carbone, re­ 
pères et contre-feux », dans 
A contre courant n° 210 (dé­ 
cembre 2009) 
+ Sur les spéculations con­ 
cernant la taxe carbone (en 
anglais) by Washington's 
Blog 
http://www.globalre­ 
search.ca/index.php?context= 
va&aid=16449 

Représentativité 
syndicale 
+ Dans L 'Emancipation n ° 7 
(mars 2009), un dossier 
Syndicalisme et Institution, 
qui s'attaque au" Dialogue 
social » organiquement lié 
à l'offensive réactionnaire ... 

Nouvelle-Calédonie 
+ Dans Courant alternatif n• 192 (été 2009), un article 
bien documenté sur la Nouvelle-Calédonie : « la 
question Kanak, toujours ». Seul bémol à apporter à 
l'article : la question kanak se rattache-t-elle à la lutte 
générale du prolétariat mondial ou à celle d'une 
autonomie bourgeoise de type compradore ? 

Guadeloupe 
+ Dans L'Emancipation n" 7 (mars 2009), une 
contribution sur la grève générale en Guadeloupe, 
décrivant les événements encore en cours, par Pascal 
Nogués. Une suite serait la bienvenue. 

Ensuite " Quelques élé­ 
ments d'analyse de Ia « po­ 
sition commune » sur la 
« représentativité syndi­ 
cale ,, » qui affaiblit les 
droits syndicaux. Ce docu­ 
ment peut être lu sur 
http/co u rantintersyndica 
l.free. fr. 
+ « Représentativité des 
syndicats : un autre point de 
vue», dans A contre courant 

-------------- n° 209 (novembre 
2009).Avec des TAXE CARBONE DANS LES ENTREPRISES ... 

,//)IJl ltUtV!ttZ V()$ 
L t,r~i~~ 1>4, ~iaN ,i/;11 ,SNT 
so« l"A,l'~R ,tE,{.'((.U. ( 

« remarques sur 
l'article d'Echan­ 
ges »(«La loi sur 
la représentativité 
et l'indépendance 
des syndicats », 
n°,129, été 2009). 

Suicides 
-yJ--, l.,,c. 

Dessin de Delambre paru dans 
• A contre courant" n°210. 

leur médiatisation, « Ne vous 
trompez pas de cible » dans 
A contre courant n°208 (oc­ 
tobre 2009). 
+ « Suicides à France Télé­ 
corn » dans Partisan n° 232 
(novembre 2009) qui pré­ 
sente un immeuble de cette 
entreprise (lieu d'exploitation 
de 2 000 travailleurs) conçu 
pour afficher « zéro sui­ 
cide». 
+ « Ils ne mouraient pas 
tous mais tous étaient frap­ 
pés » dans Critique Sociale 
n• 8.(novembre 2009). 
+ « France Télécom : souf­ 
france au travail » dans Cou - 
rant alternatif n° 195 ( dé­ 
cembre 2009). 

Tarnac 
+ « La grande escroquerie 

au travail du politique» tract sur « Tar- 
• France : sur les nac-Anti-terrorisme » (copie 
suicides au boulot et à Echanges). 
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LA CRISE ÉCONOMIQUE 
,,,. 

AUX ETATS-UNIS: CONSÉQUENCES 
SOCIALES, RESTRUCTURATIONS ET MESURES 
D'ADAPTATION 

• La vie de ceux 
qui n'ont pour survivre 

que leur force de travail 
à vendre 

(2° partie) 

VF.C CETTF. SE­ 
CONDE PARTIE ré­ 
digée à l'automne 
2009 (1 ), nous 

voulons examiner avec plus de détails l'ag­ 
gravation de la situation sociale aux Etats­ 
Unis. D'abord à travers un bref aperçu des 
garanties sociales existant actuellement et de 
leur utilisation comme amortisseurs sociaux, 
ce qui donne la mesure des conséquences 
sociales de l'effondrement économique. 

L'emploi et le chômage: 
salaires et indemnisations 

« De plus en plus d' Américains disent 
qu'ils sont tout simplement pris dans un 
courant irrépressible qui les jette à la rue, 
et ils ne prennent plus du tout cela comme 
une défaite personnelle» iFinancial Times, 
14 novembre 2009). 

Cette banalisation du chômage qui fait 

' 
( 1) Voir l" partie dans Echanges 11°1.,0 (automne 2009). 
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que l'on se considère comme victime d'un 
système et non comme une affaire person­ 
nelle plus ou moins reliée à une apparte­ 
nance sociale, elle s'exprime d'abord dans 
les chiffres, qui depuis près de deux ans 
augmentent chaque mois. La seule démo­ 
graphie nécessite rait I a création de 
127 000 emplois nouveaux chaque mois. 
En regard, en novembre 2009, c'était tou­ 
jours presque 10 000 emplois qui étaient 
éliminés chaque semaine; bien sûr ce sont 
des chiffres quelque peu fluctuants, qui 
permettent de clamer. dès que cette élimi­ 
nation diminue de quelque 0,1 % ou 0,2 %, 
que la reprise économique s'annonce. Ils 
expriment néanmoins avec obstination une 
cruelle réalité. 

Comme partout, les statistiques diffè­ 
rent entre les estimations officielles et des 
approches plus réalistes : en novembre 
2009, face au taux officiel de 10,2 % de la 
population active, le taux de chômage réel 
généralement admis s'élèverait à 17 ,5 % 



1 vurrr J>"II' ,Trla111, a ll.1 '/, ). en y 111cl11a111 
11011 s e ul c me nt les chômcur s indemnisés 
mais tous ceux qui galèrent dans des em­ 
plois très précaires. les emplois à temps 
partiel et ceux qui ont abandonné tout es­ 
poir même de trouver un emploi. Fin oc­ 
tobre. le nombre de tous ceux qui peuvent 
être qua lifi cs de chômeurs au sens large 
s'élèverait il 30 millions pour une popula­ 
tion active d'environ 150 millions. Comme 
partout. leur répartition est très inégale: 

+ 11'1011 les Etats : les Etats les pl us tou­ 
chés sont ceux qui ont connu le dévelop­ 
pement industriel le plus important; le chô­ 
mage touche officiellement 15,3 % de la 
population active dans le Michigan qui fut 
le paradis de la production automobile, 
10·% dans l'Etat frontière de l'Arizona et 
seulement 4,2 % dans l'Etat agricole du 
Dakota. En fait, presque tous les Etats in­ 
dustriels du Nord et la Californie connaî­ 
traient un taux de chômage supérieur à 
20 %. En novembre 2009, le chômage avait 
augmenté dans 29 Etats sur 50 ; 

+ selon la tranche d'âge : en mars 
2009, le taux de chômage chez les 16-24 
ans atteindrait 34,5 %. Il serait de 25 % chez 
les teenagers et de 31 % chez les moins de 
35 ans. Les « vieux» de leur côté s'accro­ 
chent au travail autant qu'ils le peuvent en 
raison des coups durs des systèmes de re­ 
traite (notamment chute dun capital placé 
en actions) et du fait que pour joindre les 
deux bouts ils ont dû pomper sur leurs 
avoirs en capital des fonds de pension. Deux 
Américains de plus de 62 ans sur cinq sont 
encore au travail et 63 % des 50-61 ans di­ 
sent qu'ils devront reporter leur entrée en re­ 
traite le plus tard possible. Le nombre des 
plus de 55 ans encore au boulot a augmenté 
en un an de près de 6 % chez les hommes 
de près de 10 % chez les femmes: 

+ Je/on l'appartenance ethnique : 

qu.uu] le tuux 1k d1"111ag,· "tlrnl'l c vt 11.1 

tionalemenl de 10,2 '/,,, celui des Noirs est 
de 15,7 % et celui des Latinos de IX, 1 ':4. 

E CHOMAGE, SAUi' RARES CAS 
n' ASSURANCE CHOMAGI: 

SOUSCRITE par les entre­ 
prises et les particuliers, est indemnisé par 
les Etats selon les règles fixées par l'Etat fé­ 
déral. En moyenne cette indemnité est de 
300 dollars par semaine. Parmi les condi­ 
tions qui se retrouvent plus ou moins dans 
tous les systèmes d'indemnisation du chô­ 
mage, la durée d'indemnisation était fixée 
avant la crise à 26 semaines. La mesure de 
l'impact du chômage peut être donné par 
le fait que cette durée a été progressive­ 
ment augmentée pour être finalement por­ 
tée en novembre à 99 semaines. En octobre 
2009, si 3,6 % du total des chômeurs in­ 
demnisés sont au chômage depuis plus de 
six mois, 20 % le sont depuis plus d'un an; 
fin septembre, 500 000 chômeurs perdaient 
leur droits au chômage et, sans l'extension 
récente, ce sont plus d'un million qui al­ 
laient perdre toute indemnisation prochai­ 
nement. 

L'étendue du chômage peut se mesurer 
également par la marée de candidats lorsque 
s'offrent des emplois : à Louisville dans le Ken­ 
tucky, l'usine de General Electric offre 
90 emplois à moins de 13 dollars (emplois 
payés auparavant 19 dollars l'heure) 
10 000 candidats se présentent, 80 % d'entre 
eux n'ont aucune expérience ouvrière anté­ 
rieure ; quelques jours auparavant, dans la 
même usine, l'offre de 13 postes qualifiés 
d'entretien payés 23 dollars de l'heure 
avaient vu affluer 700 candidats. Le 22 oc­ 
tobre, 500 personnes posent leur candida- 

ÉCHANGES 131- HIVER 2009-2010 -15 



ture pour un emploi payé 13 euros de 
l'heure; le 14 novembre, des milliers se pres­ 
sent à un « marché de l'emploi » à Detroit 
pour 400 postes offerts; en mars 2009, une 
mêrne « foire à l'emploi» avait rassemblé 
plus de 10 000 postulants. 

Les conséquences de cette ampleur du 
chômage sont de deux ordres : 

+ pour chaque prolétaire, des conditions 
de vie de plus en plus difficiles, perte brutale 
de sources de revenus et corrélativement du 
statut social pour ceux qui se retrouvent sans 
travail, mais aussi dégradation générale des 
conditions d'exploitation pour ceux qui gar­ 
dent ou retrouvent un emploi ; 

+ pour le capital, la possibilité de faire 
pression sur l'ensemble des conditions d'ex­ 
ploitation non seulement dans l'industrie et 
dans les services mais aussi dans les emplois 
des collectivités jusqu'ici plus ou moins pré­ 
servés des fluctuations de l'économie. 

Une enquête effectuée à la mi-décembre 
auprès de 700 chômeurs est arrivée au 
constat suivant: 

+ près de la moitié d'entre eux ne peuvent 
bénéficier del' indemnisation du chômage à 
cause des conditions restrictives ; 

+ un quart des chômeurs vivent des 
« food stamps » (voir p. 21) ; 

+ un sur cinq a recours à des œuvres cha­ 
ritables ; 

+ la moitié vit sur le salaire de la femme 
qui assument avec des heures supplémen­ 
taires ou des doubles boulots ; 

+ 53 % ont emprunté à leur famille ou à 
des amis; 

+ 60 % ont épuisé leur épargne ou sorti 
l'argent du capi ta! retraite ; 

+ 47 % n'ont aucune couverture 
maladie; 

+ 72 % se considèrent comme pauvres 
ou pensent qu'ils commencent à l'être. 

Il est difficile de connaître l'ampleur des 
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incidences de cette situation sur la vie fa­ 
miliale. La chute dans la pauvreté et le dé­ 
classement social autant que la perte du lo­ 
gement font des ravages dans les familles ; 
non seulement par toutes les promiscuités 
que cela engendre mais aussi par tous les 
problèmes du quotidien notamment pour les 
enfants. Même ceux qui retrouvent un tra­ 
vail doivent parfois se déplacer à de longues 
distances de leur domicile, ce qui entraîne 
des séparations familiales plus ou moins 
longues. 

Un article du Washington Post du 14 août 
2009 retrace, sous le titre « Road to Reco­ 
very. Woman' s path to work ends in rural 
and job-ri ch North Dakota», la galère d'une 
femme de 63 ans surqualifiée qui finit dans 
un centre d'appel du Dakota, logée dans un 
mobil home à cent 1 ieues de nulle part. 

Même ceux qui pensent faire une for­ 
mation pour trouver un autre emploi sont sou­ 
vent contraints d'abandonner car, devant 
la payer de leur poche, ils ne peuvent alors 
subvenir à leurs besoins les plus élémen­ 
taires. Nous verrons que les chômeurs se 
trouvent rapidement devant le dilemme 
d'abandonner l'assurance maladie ou de 
ne pas payer le loyer ou les mensualités du 
prêt immobilier pour tout simplement 
survivre avec tous les risques que cela 
comporte. 

S'ils retrouvent un emploi, c'est sou­ 
vent pour subir des conditions bien diffé­ 
rentes de celles de l'emploi perdu: 56 % 
d'entre eux gagnent 80 % ou plus du sa­ 
laire antérieur mais 44 % sont en dessous. 
Dans l'ensemble, les salaires sont prati­ 
quement bloqués ; pendant le troisième tri­ 
mestre 2009, le revenu disponible par foyer 
a baissé de 3,4 % ; ce n'est que ponctuel­ 
lement que des crédits d'impôts limités ou 
de primes prévus par le plan de relance en­ 
traînent une légère augmentation de la 



consommation dans des secteurs spéci­ 
fiques comme l'automobile ou la vente de 
logements neufs, entretenant l'illusion que 
la crise est terminée. 

OUR LE CAPITAL, LES 

CONDITIONS o' EXPLOITA­ 
TION N'ONT JAMAIS ÉTÉ 

aussi favorables, même si la crise entraîne 
un ralentissement de I a production. No­ 
tamment concernant la productivité ho­ 
raire: rapport entre la production de l'in­ 
dustrie manufacturière (qui au deuxième 
trimestre 2009 s'est contractée de 1,5 % 
par comparaison avec la même période de 
2008), les heures travaillées (qui ont di­ 
minué de 7,6 %) et le coût du travail (qui 
a diminué de 5,9 %) ; ce qui fait que la pro­ 
ductivité horaire par travailleur a augmenté 
de 6,6 %. Différentes études ont montré 
que les entreprises licenciaient et restruc­ 
turaient plus qu'il n'était nécessaire, pro­ 
fitant du rapport de forces qui leur est fa. 
vorable pour réduire encore la part de 
plus-value allant aux travailleurs. Il s'agit 
même de la part du gouvernement d'une 
politique délibérée. 

Le 5 décembre s'est tenu à la Maison 
Blanche un « sommet pour l'emploi» re­ 
groupant, autour d'Obama et de ses 
conseillers, des patrons. des syndicalistes 
et des économistes. Leurs conclusions furent 
qu'un nouveau plan de relance n'était pas né­ 
cessaire et surtout pas un financement de 
l'emploi. Les seuls axes d'intervention de 
l'Etat fédéral sont l'encouragement du cré­ 
dit aux PME et le développement des 
sources d'énergies : même l'état lamentable 
des infrastructures ne bénéficie pas d'un 
plan quelconque de nature keynésienne, pas 

plus qu'un soutien aux Etats pratiquement 
en faillite (voir p. 23) dont les restrictions 
dans tous les domaines accentuent encore 
l'impact du chômage. 

Le salaire différé 
Les différents organismes de« com­ 

pléments sociaux», essentiellement retraite 
et maladie, ne sont pas moins touchés par la 
crise et par l'effondrement du cours des 
titres financiers. Ceux-ci constituaient l'es­ 
sentiel des avoirs garantissant le paiement 
des retraites, toutes par capitalisation pour 
les salariés des entreprises privées. 

La plupart des entreprises, notamment 
dans l'automobile, se sont débarrassées du 
service direct des retraites, qui obérait leurs 
finances. en les transférant sur des fonds 
de pension par capitalisation (article 
40l(k)), mais moins de la moitié des tra­ 
vailleurs n'ont même pas une telle retraite. 
De plus, les employeurs, qui souvent 
payaient la moitié des cotisations des sala­ 
riés à ces fonds (jusqu'à 6 % du salaire), 
visent de plus en plus à supprimer cette 
contribution patronale, ce qui équivaut à 
une réduction des salaires. Pour les 4 tra­ 
vailleurs sur 10 qui n'ont ni assurance-re­ 
traite, ni assurance-maladie, le seul recours 
est, pour la retraite la« Social Security », et 
pour la maladie Medicaid pour les handi­ 
capés et les pauvres (financé par les Etats), 
Medicare pour les retraités et les handica­ 
pés (financé par l'Etat fédéral). En 2005, 
47 millions d'Américains, 16 % de la po­ 
pulation, n'avaient aucune couverture ma­ 
ladie; en 2008, ils seraient 25 % de la po­ 
pulation. Beaucoup doivent ainsi avoir 
recours à des services d'assistances gratuits 
non officiels. 

La retraite 
La retraite se compose aux Etats-Unis 
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de deux parties : un régime de base national, 
baptisé « Social Security », et un régime 
facultatif qui peut être collectif ou individuel. 

La « Social Security » est un régime 
par répartition administré par l'Etat fédé­ 
ral alimenté par des cotisations patronales 
et salariales (au total actuellement 12,4 % 
des salariés) qui garantit une retraite, pré­ 
sentement environ équivalente à un tiers 
du salaire moyen. L'affiliation est obliga­ 
toire pour tout salarié du secteur public, 
les travailleurs indépendants et la plus 
grande partie des salariés du secteur pu­ 
blic. 96 % des travailleurs américains y 
cotisent actuellement. 

Certains employeurs avaient garanti, 
dans les contrats collectifs d'entreprise si­ 
gnés avec un syndicat reconnu dans l'en­ 
treprise, des« avantages retraite» (bene - 
fits) soit par une prise en charge directe 
des retraites, soit par des contributions à des 
fonds de pension, comportant des contri­ 
bution patronales et salariales ; il y a dix ans, 
ces régimes couvraient environ 20 % de 
l'ensemble des travailleurs américains, la 
plupart exploités dans des grandes entre­ 
prises. Mais la charge de ces pensions était 
devenue telle, avec la concurrence et 
l'alourdissement qu'ils représentaient sur 
les coûts de production, qu'en 1982 fut in­ 
troduite une disposition exonérant de 
l'impôt sur les revenus les cotisations ver­ 
sées sur u n « plan d'épargne salariale» à 
fonction double d'épargne et de retraite: 
ce que l'on désigne par l'article du code 
des impôts « 401 (k) » contenant cette dis­ 
position. 

En 2000, alors que le régime de base 
couvrait 90 % des Américains, les régimes 
professionnels, que l'on pourrait qualifier 
de complémentaires, ne s'adressaient qu'à 
45 % de ces travailleurs. 

Profit;nt de cette possibilité de se « li- 
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bérer » de la charge du service des retraites, 
beaucoup de sociétés ont basculé le régime 
de retraite entreprise sur les plans 
d'épargne de l'article 40l(k) fonctionnant 
sous l'égide de fonds de pension. Ces der­ 
niers sont en fait des organismes d'assu­ 
rance dont les comptes individuels sont 
gérés par capitalisation, c'est-à-dire dé­ 
pendent de placements financiers. La crise 
a fait fondre leurs actifs de 1 470 milliards 
d'euros en quinze mois. Ce qui touche évi­ 
demment directement les comptes individuels 
et diminuera le montant éventuel des re­ 
traites. Si un employeur est défaillant par 
rapport à ses engagements directs de re­ 
traite, le service de ces retraites est garanti 
(à concurrence de 40 % des prestations) 
par un organisme public, Pension Benefit 
Guaranty Corporation ; ce fonds garantit 
aujourd'hui le versement d'une pension 
minimum à 44 millions d'habitants des 
Etats-Unis et a vu son déficit augmenter, 
de 11 milliards de dollars en octobre 2008 
à 33,5 milliards en avril 2009. 

Avec les faillites d'entreprises, no­ 
tamment dans l'automobile, le financement 
de ce fonds devient très aléatoire. 

'EXEMPLE DE GENERAL Mo­ 
TORS est symptomatique de 
cette dérive des garanti es 

retraite aux Etats-Unis: après la mise en 
faillite de cette multinationale de l'auto­ 
mobile, mise en faillite qui. selon la lé­ 
gislation américaine, fait table rase de tous 
les engagements antérieurs. notamment 
ceux envers les travailleurs, le fonds de 
pension et maladie géré par le syndicat 
UA West devenu actionnaire à 17 ,5 % du 
nouveau GM (pratiquement nationalisé, 



l'Etat fédéral détenant 72,5 % des parts) ; 
quelque temps auparavant, ce syndicat 
avait déjà. selon le schéma décrit ci-dessus, 
pris en charge tous ces« avantages so­ 
ciaux». Sous l'ancien régime, lorsque les 
retraites étaient payées directement par 
GM sur ses fonds propres, le régime était 
particulièrement favorable, les travailleurs 
GM pouvant partir à la retraite, après trente 
ans de boîte, dès l'âge de 50 ans. 

Lors de sa mise en faillite, GM devait 
une retraite à 670 000 participants, tra­ 
vailleurs et ex. Après la mise en faillite 
qui débarrassait GM de ses engagements, 
deux plans de pension furent élaborés.l'un 
pour les travailleurs payés à l'heure (les 
ouvriers en général), l'autre pour les tra­ 
vailleurs payés au mois (professionnels, 
encadrement, employés), le service des 

pensions étant assuré par le fonds géré par 
le syndicat UA W, garanti pour partie par des 
actions GM. En 2009, ce fonds était défi­ 
citaire de quelque 14 milliards de dollars. 
Par contre le fonds de pension GM, qui as­ 
surait aussi la maladie, a abandonné cette 
garantie pour les retraités, moyennant le 
versement mensuel de 300 dollars à chaque 
retraité pour des couvertures maladie in­ 
dividuelles. Le vrai problème est que GM 
ne sera contraint d'abonder la caisse de re­ 
traite qu'en 2013, ce qui veut dire que dans 
l'immédiat se pose la quesion du finance­ 
ment des retraites GM, vu la crise (et ses ef­ 
fets sur les retraites 401 (k) et l 'augmen­ 
tation du nombre des retraités. 

En octobre 2009, le gouvernement a 
fait part de ses craintes de voir les salariés 
dont la retraite est garantie par des fonds de 

Medicare, une assurance 
fédérale pour les plus de 65ans 
Medicare est un programme d'assurance 
maladie pour les personnes de 65 ans et 
plus et celles en invalidité permanente. 
Ce programme est financé et administré 
par l'Etat fédéral. Il ne couvre qu'une par­ 
tie des dépenses maladie mais il n'y a pas 
de conditions financières pour y avoir droit. 
Dans les contrats collectifs, les avantages 
accessoires (benefits) comportaient sou­ 
vent la garantie des remboursements des 
dépenses maladies non seulement pour 
les actifs, mais également pour les re­ 
traités de la compagnie concernée. 
Mais les 47 millions d'Américains non cou­ 
verts par de tels contrats et incapables 
de se payer une assurance maladie se 
trouvent sans couverture sociale et ne 
peuvent pas non plus demander à bénéficier 
de la garantie Medicaid parce qu'ils ga- 

gnent « trop » pour cela. Cette situation 
a encore empiré avec l'avalanche du chô­ 
mage qui souvent prive le chômeur de la 
garantie maladie liée au contrat de tra­ 
vail. 
En 2008, Medicare couvrait ainsi 44,8 mil­ 
lions de vieux et d'invalides ; leur nombre 
serait évalué à 70 millions en 2030. Cette 
croissance, non seulement du nombre des 
bénéficiaires mais aussi du prix des mé­ 
dicaments et des soins, est à l'origine des 
projets de réforme du système de santé 
et du bras de fer du gouvernement avec 
les trusts de la santé (pharmacie et hôpi­ 
taux). Dans le projet gouvernemental, cer­ 
tains risques seraient retirés de la ga­ 
rantie Medicare pour dégager des fonds, 
afin que l'Etat fédéral puisse subvention­ 
ner l'extension de la garantie maladie. 
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pensions de retirer ou d · emprunter tout ou 
partie de leurs comptes, pour faire face à 
leurs difficultés financières (près de 15 % 
des prestataires âgés de 55 à 60 ans l'auraient 
déjà fait). Cela joint à la chute des dispo­ 
nibilités des fonds. suite à la baisse des 

Medicaid, une aide différente 
d'un Etat à l'autre 
Medicaid est une assurance maladie pour 
les démunis. Elle est financée conjointe­ 
ment par l'Etat Fédéral et les Etats, et gérés 
par les Etats qui peuvent en fixer les condi­ 
tions d'accès, le service et les prestations. 
Ce qui entraîne de grandes disparités sui­ 
vant les Etats où elle change parfois de nom 
et, notamment avec la crise, être modifiée 
pour adapter les dépenses aux recettes de 
l'Etat considéré. 
Par exemple, la Floride dépense à ce titre 
par tête, le double du Minnesota et, comme 
on peut le penser, les Etats qui ont le taux 
le plus élevé de dépenses à ce titre ont le plus 
de cliniques et d'équipement hospitalier 
moderne, sans que cela garantisse pour­ 
tant de meilleurs soins. Les dépenses de 
prévention sont quasi inexistantes et, dans 
certains Etats, une société hospitalière liée 
à une compagnie d'assurance dispose d'un 
quasi-monopole pour l'ensemble des sois de 
santé ; pratiquement dans chaque ville des 
Etats-Unis, un seul assureur contrôle plus 
de 50 % du marché de la santé. Medicaid a 
une base plus large que Medicare, ce qui 
fait que les deux systèmes peuvent se che­ 
vaucher (6,5 millions d'Américains bénéfi­ 
cieraient ainsi des deux systèmes). A cause 
des minima de revenus exigés (qui peuvent 
varier considérablement d'un Etat à l'autre) 
et de leur âge, un nombre important d'Amé­ 
ricains n~ont pas de couverture maladie. 

20- ÉCHANGES 131 · HIVER 2009-2010 

cours de Bourse, n'augure pas un avenir 
brillant pour les retraites. 

Les garanties maladie et l'évolution des 
couvertures sociales 

Cette question de la couverture santé aux 
Etats-Unis est au centre des promesses 
d'Obama; nous verrons dans une troisième 
partie ce qu'il en est de ces promesses qui, un 
an après l'élection du président, ne sont pas 
encore concrétisées. 

Jusqu'à présent. le problème est simple: 
si un Américain n'est pas garanti par une as­ 
surance-santé individuelle très onéreuse ou par 
une assurance souscrite par son employeur 
dans le cadre du contrat de travail et pour la­ 
quelle il cotise en tout ou en partie, la seule 
possibilité d'être pris en charge se réfère prin­ 
cipalement (hors de questions d'assistance 
dans le cadre de chaque Etat) à deux institu­ 
tions nationales, Medicare et Medicaid. 

« Pendant plus d'un siècle, les Etats-Unis 
ont essayé de promouvoir des réformes qui 
auraient apporté à la nation entière des avan­ 
tages dans le domaine de la santé » (Sarah 
Murray, Financial Times). Mais ils n'ont pu 
prévenir que les dépenses afférentes à la 
santé se sont accrues chaque année de 
2,5 fois pl us que le taux de croissance éco­ 
nomique. Dans la période récente, plus de 
60 % des faillites ou défaillances person­ 
nelles des Américains se sont produites parce 
qu'ils ne pouvaient faire face aux dépenses 
de santé. Dans la décennie écoulée, les 
primes d'assurances d'une famille ont pro­ 
gressé de 131 %, trois fois plus que les salaires 
et quatre fois plus que l'inflation. 

D'après les« experts financiers», Me­ 
dicare et Medicaid seraient, en raison du 
vieillissement de la population, une 
« bombe à retardement» qu'il s'agit de 
neutraliser en « économisant plus de 
300 milliards dans les années à venir. 



« Si nous ne contrôlons pas ces coûts, 
nous ne pourrons pas contrôler notre défi­ 
cit», déclarait le 25 juillet 2009 Obama, 
qui a créé un groupe de travail qui aura tous 
pouvoirs pour éliminer« gâchis et ineffi­ 
cacité». Représentant actuellement environ 
5 % du PIB, la charge des dépenses de santé 
atteindrait, si ri en n'est fait, 20 % du PIB 

terventions des puissants lobbies hospita­ 
lier et pharmaceutiques - ne vise pas tant 
à garantir la totalité des Américains contre 
les risques de santé qu'à endiguer la dé­ 
pense des deux systèmes Medicare et Me­ 
dicaid , dont le coût exponentiel devient 
une charge trop importante pour un bud­ 
get en déficit. Au point où en sont les pro­ 

jets, ils rogneraient dans Medicare 
et laisseraient hors garantie 
maladie 23 millions d' Amé­ 
ricains sur les 47 millions 
présentement sans couver­ 
ture maladie. Le 30 oc­ 
tobre, par exemple, 7,3 mil­ 

lions d'enfants ne seraient 
pas couverts par une assu­ 

rance, ce qui entraînerait une 
surmortalité infantile annuelle de 
45 000 décès (25 % de cette catégorie). 

D'après des estimations, le coût 
de la santé pour chaque Américain se­ 
rait de 7 000 dollars chaque année, le 
double de ce qui est dépensé en Europe, 
pour une couverture santé de moitié à la 
fois en nombre de prestataires couverts et 
en qualité des soins. ( « Cost control not co­ 
verage is the key to health reform », Fi - 
nancial Times. 20 août 2009). Le vice de 
base de ce système et de celui des assu­ 
rances santé individuelles découle en par­ 
tie des recours juridiques. Les litiges contre 
lesquels le corps médical se prémunit par des 
examens et analyses aussi coûteux qu' inutiles 
ne sont qu'un élément du coût exorbitant 
de la couverture santé aux Etats-Unis. Les 
causes en sont bien pl us l'absence totale 
de médecine préventive et le système « fee 
for service», véritable mine d'or qui per­ 
met aux médecins de prescrire des analyses 
et aux hôpitaux et aux laboratoires d'en ef­ 
fectuer sans limitation de coût. Ce qui est 
en cause n'est pas le personnel hospitalier 
mais les laboratoires et l'industrie de la 
santé dans son ensemble. 

La réforme en cours - et pas encore 
votée après des mois de palabres et dïn- 

L'assistance de l'Etat fédéral, 
des Etats et de l'humanitaire 

L'assistance alimentaire 
Pour les plus pauvres, l'assistance ali­ 

mentaire permet aussi la survie : chacun 
connaît le système américain des « Food­ 
stamps », qui a changé récemment son nom 
en « Supplemental Nutritional Assistance 
Program ». C'est une carte électronique 
(Electronic Benefit Transfer) qui donne 
droit à des achats de nourriture (seulement 
pain, lait, viande et les moins chers de ces 
produits) à concurrence de 133 dollars par 
mois et par personne de la famille avec un 
plafond de 588 dollars mensuels. Pour en bé­ 
néficier, il faut avoir des revenus inférieurs 
à 27 000 dollars par an pour une famille de 
quatre personnes, ce qui est le cas d'un 
quart des adultes aux Etats-Unis. Déjà en 
2005 une enquête avait montré que 14 % 
des Américains (dont 26 % de Noirs) 
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n'étaient pas capables alors de subvenir à 
leurs besoins alimentaires de base et aux 
dépenses de logement, cela avant la crise des 
« subprimes ». Fin 2008. 32,5 millions 
dAméricains bénéficieraient de l'assis­ 
tance alimentaire, mais plus de 16 millions 
seraient susceptibles d'y avoir droit sans 
y avoir recours. En mai 2009, 34,4 millions 
d' Américains ont demandé cette aide, 
9,6 millions de plus qu'en mai 2008; le re­ 
venu moyen mensuel des familles bénéfi­ 
ciaires s'élèverait à 640 dollars. 

De plus, des différences importantes 
peuvent exister suivant les Etats qui en as­ 
surent le financement. Il est évident que 
depuis début 2008, le nombre des « béné­ 
ficiaires» s'est énormément accru notam­ 
ment parmi ces « classes moyennes » dé­ 
c lassées par le chômage et/ou les 
« subprimes » et qui n'auraient jamais 
« rêvé d'un tel avenir». En octobre 2009, 
plus de 36 millions d' Américains touche­ 
raient les « food stamps », dans certains 
endroits près du quart de la population et on 
estime que, pour diverses raisons. 18 mil­ 
lions de ceux qui pourraient y prétendre ne 
font aucune démarche pour les obtenir. Des 
exemples illustrent la détresse de certains 
de ces bénéficiaires: en raison de l'afflux 
des demandeurs ces derniers mois, on a pu 
voir des files d'attente se former devant les 
bureaux d'attribution dès cinq heures du 
matin. La veille du virement de l'alloca­ 
tion sur leur compte. les familles qui n'ont 
pl us ri en à manger, ayant épuisé leur crédit, 
font la queue à minuit devant la porte du 
supermarché, pour faire leurs courses dès 
que leur compte est crédité. 

L'assistance publique ponctuelle 
Une autre forme d'assistance, fort di­ 

verse et fo!t irrégulière. peut émaner de tous 
organismes publics ou privés. On ne la relève 
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que ponctuellement, lorsque leur surd i­ 
mensionnement avec J 'extension de la crise 
et du chômage brise l'écran des médias. Et 
permet ainsi de voir l'étendue des ravages du 
chômage ou de la baisse des revenus. 

Le « Federal Low Income Home Energy 
Assistance Program » (LIHEAP) est un sys­ 
tème fédéral visant à aider les vieux. les ma­ 
lades et invalides dont les revenus sont in­ 
férieurs à 150 % du seuil de pauvreté tel 
qu'il est défini officiellement. Pour 2009, 
cette aide a bénéficié à 7 ,3 millions d' Amé­ 
ricains. alors qu'ils n'étaient que 800 000 en 
1968. 

DETROIT, l'augmenta­ 
tion des impayés du gaz 
et de l'électricité 

( 142 000 en 2008 et déjà 115 000 en octobre 
2009) ont conduit les compagnies locales, 
dont DTE Energy, à proposer une aide aux 
plus démunis: des dizaines de milliers d'ha­ 
bitants se sont présentés pour en bénéficier. 

Encore plus éloquent : quelque 50 000 ré­ 
sidents de la ville (en fait 80 000 familles, un 
tiers de la population) se présentent le 8 oc­ 
tobre pour obtenir le secours promis par la 
municipalité pour payer les remboursements 
de prêts immobiliers et éviter ainsi leur ex­ 
pulsion. Peu au courant de la situation réelle, 
les édiles avaient compté sur 3 400 demandes. 
Beaucoup des demandeurs (des familles avec 
leurs enfants, des invalides en chaise roulante, 
des vieux, des jeunes) ont dormi dans la rue 
depuis la veille pour être les premiers ; 
lorsqu'à 11 h 30 les autorités annoncent la fin 
de la partie, c'est pratiquement l'émeute el 
des centaines de policiers épaulés par des uni­ 
tés spécial es del' armée peinent à contenir la 
foule. 



Les services d'assistance humanitaires 
sont d'autant plus submergés que l'exten­ 
sion du chômage et de la baisse des salaires 
s'accompagne des restrictions des services 
d'assistance des Etats et/ou municipaux dont 
les recettes s'effondrent avec la crise. Début 
décembre 2009 les villes sont submergées 
de demandes d'assistance qu'elles ne peuvent 
satisfaire (en moyenne ces demandes ont 
progressé de plus d'un quart). Partout, le 
nombre des sans-logis a progressé par 
exemple de 10 % à San Francisco, Sacra­ 
mento. Nashville, 20 % à Dallas. 22 % à 
Boston et Kansas City. 41 % à Charleston. 
Les refuges sont partout submergés et l' im­ 
mense majorité des sans-logis dorment dans 
la rue. Le 20 novembre 2009, à New York, 
le système de refuges de la ville a hébergé 
37 000 personnes ( 10 000 familles avec 
16 500 enfants). A Portland le délai pour 
pouvoir y entrer est de huit à dix semaines. 
Dans le district fédéral (Washington DC), 
la fréquentation des cantines scolaires à bas 
prix ou gratuites selon les ressources est 
passée de 520 000 enfants à 859 000 de 2008 
à 2009. 

Une organisation nationale d'assistance 
alimentaire a vu les demandes d'aide aug­ 
menter de 30 %entre l'été 2008 et l'été 2009. 
Plus spectaculaires sont les séances que nous 
avons déjà évoquées de« journées médi­ 
cales gratuites» organisées, parfois en plein 
air, par la National Association of Free cli­ 
nics: par exemple, le 29 septembre, à Hous­ 
ton (Texas) pl us de 2000 se présentent pour 
être soignés par 160 docteurs et 200 infir­ 
mières bénévoles. 

La faillite des collectivités 
publiques 

Nous avons évoqué dans la première 
partie de cet exposé la débâcle des services 
publics s'articulant autour d'une diminu- 

tion drastique des recettes (les impôts basés 
sur l'activité économique ne rentrant plus) 
et l'augmentation des dépenses (notam­ 
ment pour les services d'aide et d'assis­ 
tance), débâcle renforcée souvent par des en­ 
gagements financiers hasardeux que les 
faillites bancaires et la dégringolade des 
marchés ont renforcé. Par exemple. en Ca­ 
lifornie, la chute des recettes est due à la 
crise et au chômage mais aussi à la réti­ 
cence des investisseurs à acheter des bons 
de! 'Etat (il en faudrait pour 4,5 milliards). 
De plus cet état catastrophique des finances 
locales ferme le robinet des crédits ban­ 
caires de fonctionnement et des emprunts 
éventuels, d'autant plus que l'Etat fédéral 
ne juge pas nécessaire, pour des raisons fi­ 
nancières et économiques évidentes. de 
couvrir d'une manière ou d'une autre les 
déficits des Etats (alors que le gouverne­ 
ment fédéral a versé plus de 12 000 mil­ 
liards de dollars pour le renflouement des 
établissements financiers, seulement 
30 milliards de dollars de soutien sont par­ 
venus aux Etats). La difficulté d'obtenir 
des crédits bancaires entraîne une concur­ 
rence entre Etats auprès des banques. 

Dans la plupart des 50 Etats, on re­ 
trouve le même type de mesures pour ré­ 
duire au maximum les dépenses, sabrant 
dans des services essentiels comme l'édu­ 
cation. la répression, et même les infra­ 
structures. L'avenir n'est pas plus relui­ 
sant : dans 44 Etats sur 50, on précise 
que ces restrictions budgétaires seront 
permanentes. 

Les exemples sont innombrables ; ci­ 
tons en seulement quelques-uns : 
+Illinois: l'Etat en déficit de 12 mil­ 

liards de dollars libère sur parole plus de 
1 000 prisonniers non-violents économi­ 
sant ainsi 5 milliards par an. 28 Etats ont pris 
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DANS LES 
PUBLICATIONS 

Californie pourrie 
+ « La crise en Californie : le capital em­ 
poisonne tout ce qu'il touche » dans le 
n° 85 (automne 2009) de la revue alle­ 
mande Wildcat montre comment cette région, 
une des plus riches des Etats-Unis en 
termes de PIB, est maintenant en quasi­ 
faillite et totalement pourrie socialement et 
écologiquement à cause du chômage, de la 
crise immobilière, de l'industrie et de l'agri­ 
business qui polluent la nature et les rela­ 
tions humaines. Les chiffres qui ouvrent 
l'article, et qui concernent les Etats-Unis 
dans leur ensemble, résument la situation : 
19 millions d'habitations vides, 3 500 000 
sans-abri, dont 1 350 000 enfants ; ce sont 
plus de cinq logements vacants pour 
chaque sans-abri. 
« En octobre 2008, quatre villes parmi les 
dix premières des Etats-Unis les plus tou­ 
chées par les expulsions immobilières se trou­ 
vaient en Californie: 1. Merced, 2. Mo­ 
desto, 3. Stockton et 10. Sacramento. "On 
voit réapparaître, parfois dans les centres­ 
villes mêmes, les camps de tentes qui 
avaient marqué les années 1930 et la 
consommation de psychotropes ne cesse 
d'augmenter pour le plus grand profit des dea­ 
lers et des laboratoires pharmaceutiques. 
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des mesures similaires ; six autres ferment 
totalement les prisons: 6 dans le Michi­ 
gan, 5 dans l'Etat de New York; quatre 
autres y ferment des secteurs entiers. A 
Chicago, en décembre, chaque nuit 
21 000 SDF dorment dans des refuges ou 
dans la rue; la moitié d'entre eux ont moins 
de 22 ans; 

+ Pennsylvanie : le 9 octobre, l'Etat 
est sans budget depuis quatre mois, réduc­ 
tion d'activité et fermetures de services so­ 
ciaux, des écoles. 300 licenciements 
d'agents de l'Etat et 800 retraités ne seront 
pas rem placés ; 

+ Oregon : cet Etat est en quatrième 
position sur la liste des Etats en déficit. 
L'emploi industriel y a chuté de 230 000 en 
octobre 1999 à 168 000 en 2009 (moins 
28 %). On y trouve la plus forte proportion 
de SDF des Etats-Unis; si 16 000 sont hé­ 
bergés dans des refuges, rien qu'à Port­ 
land, la capitale de l'Etat, 1 500 personnes 
dorment chaque jour dans la rue. Les ré­ 
ductions d' activité accompagnées de li­ 
cenciements sont partout : transports ur­ 
bains (suppression de lignes, pas de 
services le week-end, etc.). 26 500 agents 
de l'Etat sont mis dix jours en congés non 
payés; 

+ New York supprime les transports 
publics gratuits pour 600 000 étudiants et, 
en restructurant le trafic couvert par le Me­ 
tropoli tan Transport Authority, ferme 
20 lignes de bus ; 

+ Detroit détiendrait la palme de la dé­ 
cadence. Autrefois la quatrième ville des 
Etats-Unis, aujourd'hui la onzième (en cin­ 
quante ans, la population a diminué de moi­ 
tié), il lui manque 300 millions de dollars 
pour assurer le minimum de services pu­ 
blics. Tout le système scolaire est en re­ 
dressement judiciaire. Toute une partie de 
la ville est vide: sur 400 000 adresses pos- 



tales, 20 % sont sans occupants (78 000 lo­ 
gements seraient vides). En octobre, 
9 000 logements saisis en 2006 pour non­ 
remboursement de prêts sont mis aux en­ 
chères au prix de 500 dollars : ils ne trou­ 
vent que l 800 acquéreurs. Depuis les 
émeutes de 1967 qui firent 43 morts, les 
Blancs ont fui la ville qui est devenue un 
ghetto noir de fait. Il s'est développé un 
phénomène local, « la nuit du démon», qui 
voit des incendies de maisons vides (800 en 
72 heures dans une de ces « nuits») ... 

Quelques-unes de ces maisons qui ont 
survécu semblent attendre le coup de grâce 
qui pourrait mettre un terme à leur mi­ 
sère ... Dans les rues commerciales adj a­ 
centes, « l'activité est si visiblement ab­ 
sente que vous pouvez penser qu'une 
bombe a neutrons y a explosé» (Time, 5 oc­ 
tobre 2009). En août 2009, le maire de De­ 
troit a proposé un chantage aux agents mu­ 
nicipaux syndiqués: réduction des salaires 
de 10 % ou 1 000 licenciements (3 000 non­ 
syndiqués ont déjà été licenciés et les en­ 
trants doivent accepter des réductions im­ 
portantes sur tous les points du contrat de 
travail par rapport à ceux en fonction. Le 
21 décembre. la municipalité réussit à im­ 
poser aux enseignants une baisse des sa­ 
laires de 10 000 dollars sous forme de pré­ 
lèvement mensuel de 500 dollars sur leur 
paie, un « prêt obligatoire» à la ville qui leur 
serait remboursé lors de leur retraite ou en 
cas de départ ; le but del' opération serait 
de faire partir les vieux et d'embaucher des 
jeunes à taux réduit. 

Haro sur les immigrés 
Les immigrés représentent le sixième 

de la force de travail des Etats-Unis ( 17 % 
pour le BTP) et la moitié de ceux-ci (dont 
30 % sont des illégaux) ont été les premiers 
à être licenciés. Les immigrés, clandestins 

ou pas, forment, en général, la frange du 
bas de l'échelle du prolétariat, victimes 
d'une précarité tant dans leur illégalité que 
dans les seuls emplois, les plus souvent 
précaires, qu'ils peuvent trouver, même 
s'ils sont« légaux». Alors que le taux of­ 
ficiel de chômage se si tue à un peu pl us de 
LO %, il atteint 50 % chez les Latinos. 
Comme par ailleurs ils n'ont en général au­ 
cune garantie, ils ont été aussi les premiers 
à subir des baisses de salaire; ces salaires 
se situent actuellement entre 7 et 10 dol­ 
lars de l'heure. 

La conséquence de ce chômage et des 
baisses de salaires a été en 2009 la dimi­ 
nution de 11 % des envois d'argent, no­ 
tamment vers le Mexique. Mais si le 
nombre des immigrants se réduit, peu 
d'entre eux retournent dans leur pays d' ori­ 
gine, à commencer parce qu'ils n'ont pas de 
quoi se payer un voyage qui peut-être serait 
sans retour dans un pays où la vie - sans 
emploi - est encore moins enviable que la 
survie aux Etats-Unis, même comme chô­ 
meur pl us ou moins marqué par une cer­ 
taine vindicte populaire. 

ONSÉQUENCES de la 
crise de l'emploi et du 
durcissement de la ré­ 

pression des clandestins, les manifesta­ 
tions d'immigrés que nous avons évoquées 
dans la première partie sont dues aussi à 
la montée de toutes formes de racisme. La 
manifestation de Los Angeles regroupait 
principalement des travailleurs d'une so­ 
ciété de confection, American Apparel, 
qui employait 2 000 sans-papiers sur 
6 000 travailleurs et les avait licenciés« en 
premier». 
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Dans les débordements nationalistes fai­ 
sant de l'étranger une des causes du ma­ 
rasme, la Chine et le Mexique sont souvent 
stigmatisés comme les« responsables» de 
l'effondrement économique des Etats-Unis. 
Le slogan « America first » est aussi apparu 
dans des meetings auxquels s'associaient 
des représentants du parti démocrate et ceux 
del' UA W qui, pour dévier le ressentiment 
ouvrier. dénonçaient ouvertement les im­ 
migrés: « Ils vivent en Amérique, ne paient 
pas d'impôts et ne paient pas leur retraite. » 

BAMA POURSUIT LA POU­ 

TIQUE DE BUSH DE ZÉRO 
tolérance à l'égard des 
immigrés. La construc­ 

tion du mur électrique tout le long de la fron­ 
tière mexicaine continue. Les services del' im­ 
migration (Immigration and Customs 
Enforcement Agency) ont créé un bureau qui 
contrôlera les 350 centres de rétention publics 
et privés qui détiennent actuellement 
31 000 migrants (plus de 400 000 y transitent 
chaque année, leur nombre actuel étant passé 
de 6 260 en 1992 à 20 000 en 2006). Des grèves 
de la faim ont récemment attiré l'attention sur 
la dégradation, suite aux restrictions de cré­ 
dit, de conditions de vie dans ces centres. 

Ces mêmes services organisent de véri­ 
tables raids sur des entreprises bien américaines 
qui exploitent majoritairement des sans-pa­ 
piers, parfois par centaines .Des articles du 
New York Times du 2 mai 2009 («A Family 
in one country but two different world » 
« Reverse exodus upends migrant lives ») 
soulignent à quel point la crise et la poli­ 
tique américaine de lïmmigration pertur­ 
bent non seulement les conditions de vie 
mais aussi divisent profondément les fa­ 
milles d'immigrants (beaucoup de clandés- 
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tins ont des enfants de nationalité améri 
caine). Citons le cas d'un couple équatorien 
ayant émigré au Texas puis à New York i I y 
a huit ans comme touristes; toujours illé­ 
gaux, ils ont une fille née hors des Etats­ 
Unis, qui a pu cependant y faire des études 
brillantes, mais qui ne peut trouver d'em­ 
ploi correspondant à ses qualifications parce 
qu'elle est sans papiers ; et un fils qui, 1 ui, 
né aux Etats-Unis, est citoyen améri­ 
cain ( « Outlaws in the US, Strangers at home. 
Downturn strands illegal immigrants bet­ 
ween cultures », The Washington Post, 
12 juillet 2009; voir aussi, sur les centres 
de détention: « Recent hunger strikes hi gh­ 
light need to improve detention centers », 
New America Media, 3 août 2009). 

En octobre 2009, par exemple, dans 
l'Etat frontalier avec le Mexique de l 'Ari­ 
zona, dont la population compte un tiers de 
Latinos, y compris 500 000 illégaux, une 
descente de police policier a fait 66 arresta­ 
tions. En deux années, rien que dans cet Etat 
33 000 immigrants ont été arrêtés et expul­ 
sés. le quart du total des expulsions hors 
Etats-Unis. 

H. S. 

Dans la troisième partie 
de ce texte, nous exposerons 
l'ensemble des mesures prises par 
le gouvernement depuis le début 
de la crise (y compris la réforme 
du système de santé), leurs 
conséquences sur l'évolution 
de la situation décrite dans 
les précédentes parties de cet 
article, les résistances et les 
solidarités et les mesures 
répressives pour les surmonter. 



RUSSIE 

AU FOND 
DU 

TROU 
L SERAIT BIEN PARESSEUX au­ 
jourd'hui de ne pas parler de la 
crise. Dans une chanson titrée 
par provocation Anticrise, le rap­ 
peur Seva, populaire sur Inter­ 
net, rappe sur le thème du sou­ 
rire et les chances de voyager 
librement pendant que dure la 
crise. Au même moment, dans 

un parc de la ville de Kiev, un cinéma en 
plein air projette une vidéo pop où l'on voit 
un chanteur et ses acolytes habillés de façon 
révélatrice en femmes clamer qu'on doit 

Ce texte nous est parvenu en anglais 
de Russie. Nous te donnons sans 

commentaires, malgré des obscurités tenant 
certainement à des problèmes de traduction 
et malgré les désaccords que nous pouvons 

avoir avec certaines formulations. 
Il s'agit de l'introduction à un numéro de la 
revue russe ARS Maximalist consacré aux 

méthodes et stratégies de la lutte de classe. 

oublier ta crise et se détendre ... Le monde 
du spectacle donne certainement de bons 
conseils, mais il est bien difficile aux tra­ 
vailleurs ordinaires de se relaxer alors qu'ils 
supportent durement le poids de la crise. Et 
il n'est guère opportun de sourire devant 
ces millions de travailleurs réduits au chô­ 
mage. Encore moins devant tous ces étu­ 
diants qui , après avoirs' être qualifiés pour 
un marché totalement mort, ne peuvent cer­ 
tainement pas voyager. Sans compter les 
lycéens qui ne peuvent entrer à l'université 
car il n'y a pas de place. 
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Les pays de la CEi (Communauté 
d'Etats indépendants, organisation territo­ 
riale ayant succédé à l'URSS) ont été frap­ 
pés par la pire crise capitaliste (le second 
trimestre de 2009 a vu une chute de 
10,9 % du PIB russe). Et il peut sembler bi­ 
zarre que la crise ne signifie, pour certains, 
pas plus que sourire ou voyager librement. 

Il est impossible de faire la différence 
entre les politiciens et les chanteurs pop 
dans ce concert d'absurdités. Alex ei Ku­ 
drin, le ministre russe des finances, assure 
que« nous n'avons pas encore les chiffres 
définitifs pour le second trimestre mais 
nous espérons que l'économie russe va 
croître au troisième trimestre par rapport 
au deuxième, et que ce troisième trimestre 
marquera la fin de la récession. » Comme 
cela sonne bien. Mais en réalité, on peut 
dire que le PIB russe s'est contracté tout 
au long de l'année 2009 et les prédictions 
les plus optimistes peuvent envisager la fin 
d'une telle contraction mais certainement 
pas une croissance. Il semble que les éco­ 
nomies de la Russie et de la CEi rampent tout 
au fond, sans espace permettant d'envisa­ 
ger une reprise. Vladimir Sokolin, direc­ 
teur de l'agence de statistiques Rosstat, ne 
partage nullement l'optimisme de Kudrin : 
« Je ne suis pas un politicien, je suis un sta­ 
tisticien; ce n'est que dans trois ou quatre 
mois qu'on pourra voir s'il y a croissance. 
Pour le moment tout ce que je peux voir 
c'est une tendance à l'horizontale.» 

Cependant, à la mi-2009, le ministre des 
Finances prédisait un déficit budgétaire de 
3 200 milliards à la fin del' année, bien que 
ces prévisions aient été révisées à la baisse. 
Les véritables chiffres ne sont pas encore 
révélés. Comment les autorités peuvent­ 
elles répondre à une telle situation? Le 
vice-premjer ministre Igor Ivanovich Chou­ 
valov, dans un entretien à l'agence Bloom- 
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berg TV, a déclaré : « Le temps viendra où 
nous devrons revenir à des privatisations.» 
Kudrin a laissé entendre que tout le monde 
était d'accord sur ce point. Le gouverne­ 
ment a recommencé à vendre les biens de 
l'Etat, prétendument en raison du déficit 
budgétaire et Vladimir Poutine, le premier 
ministre, a défini les privatisations comme 
« un des instruments des réformes structu­ 
relles dans le secteur réel de l'économie ». 
L'Etat peut aujourd'hui compter sur un ap­ 
port de 80 milliards de roubles d'ici la fin 
de 2010, et ce revenu proviendra principa­ 
lement de la mise aux enchères d'entre­ 
prises d'Etat «stratégiques». 

u'y A-T-IL DERRIERE toute 
cette rhétorique? L'Etat, le 
principal capitaliste de Rus­ 
sie, jongle entre les diffé­ 
rentes formes légales abs­ 
traites du capital. Les 

«nouveaux» propriétaires privés seront cer­ 
tainement les mêmes bureaucrates d'Etat qui 
acquerront pour pas grand-chose les capi­ 
taux «stratégiques» en profitant de leur po­ 
sition dans des conditions économiques cri­ 
tiques. Alors que dans la plupart des pays 
les mesures anticycliques sont basées sur un 
accroissement de l'intervention de l'Etat, 
les superdi rigeants de la Russie planifient 
une seconde vague de privatisations. 

Un proverbe russe dit« Vous ne pouvez 
comprendre la Russie par la raison». Mais qu'y 
a-t-il à comprendre ? Si les élites des centres 
développés du capital agissent rationnellement 
(pour autant que ce soit possible dans un 
marché chaotique) en partant de l'affirmation 
quel 'activité productrice n'est pl us rentable 
à long terme, alors les élites usses sont de­ 
venues des compradores psychologiquement 
fatalistes qui ne s'intéressent plus à aucune 
sorte de stratégie. Le poulet acrobate à deux 



têtes de l'Etat et de l'économie russes se 
drogue avec la seringue du pétrole et tout 
autre projet d'investissement reste marginal 
dans l'éventail de leurs intérêts. Le taux de 
profit d'une industrie pétrolière prépondé­ 
rante satisfait leur addiction et ce qui sur ­ 
viendra une fois que les réserves auront été 
épuisées est au-delà de leurs capacités men­ 
tales - c'est un poulet, il ne pense pas. 

Nationalisation et privatisation sont tou­ 
jours promues dans l'intérêt de la classe do­ 
minante, en application du fameux principe 
« nationaliser les pertes et privatiser les pro­ 
fits». Si la plupart des pays capitalistes re­ 
courent aux nationalisations comme un 
moyen de préserver l'ensemble du capital 
aux dépens des capitalistes individuels et 
entreprend de privatiser comme un moyen 
de promouvoir l'ensemble du capital en se ser­ 
vant du capital individuel, alors en Russie, ce 
sont des moyens de routine de spolier les tra­ 
vailleurs, quelle que soit la structure des ré­ 
formes, même si Poutine prétend le contraire. 

Avant la crise, une multitude de préten­ 
dues entreprises d'Etat poussèrent comme 
des champignons, irrigués par la pluie abon­ 
dante des pétrodollars. Ces corporations oc­ 
cupèrent les niches privilégiées del 'écono­ 
mie. Par exemple Anatoli Tchoubaïs (le 
«chef» des privatisations des premières an­ 
nées 1990) devint le directeur général de 
Rosnano, société d'Etat (créée en 2007) pour 
investir dans la niche très popularisée des 
nanotechnologies. Mais toutes les niches et 
les secteurs industriels restèrent aussi dé­ 
sertés qu'auparavant, même si les sociétés 
telle que celle de Tchoubais attirèrent d'in­ 
nombrables millions en provenance des 
fonds publics (les patrons des entreprises 
d'Etat ont des salaires supérieurs à la plu­ 
part des patrons privés) qui disparaissaient 
alors dans leurs poches sans fond. Au­ 
jourd'hui, ces sociétés d'Etat sont en dis- 

grâce et une vague de privatisation se pointe 
à l'horizon; et il semble que ces flots d'ar­ 
gent vont être détournés d'une poche vers 
une autre. 

A un certain moment, Poutine fut 
louangé comme le nouvel Ivan III, l ' « uni­ 
ficateur de la Russie». Mais dans cette pé­ 
riode de capitalisme privé tardif, la classe 
dominante russe s'est montrée incapable de 
toute forme de modernisation de son pays 
dans son propre intérêt, contrairement à ce que 
le pays avait connu sous Pierre le Grand ou 
sous Staline. En fait, la classe dominante 
russe contemporaine fait consciemment re­ 
tourner son pays à une sorte de semi-colo­ 
nie. Par exemple en septembre 2009, le nou­ 
veau président Medvedev et le président 
chinois Hu Jintao se sont mis d'accord sur 
un plan de coopération courant jusqu'en 
2018 concernant l'exploitation des matières 
premières de la Sibérie au profit des nou­ 
velles industries d'ameublement, de maté­ 
riel électrique, d'automobiles et autres, de 
la Chine du Nord-Est. En « apportant» ainsi 
la Sibérie à la Chine, la Russie a en fait ac­ 
cepté le statut de fournisseur périphérique 
de matières premières de la Chine et de semi­ 
coloni e. ceci à cause évidemment de sa 
propre incapacité à investir de façon indé­ 
pendante dans ces capacités de productions 
nationales. 

La classe dominante russe, loin d'être 
capable de moderniser son économie pour 
réaliser des bénéfices à long terme, est encore 
plus éloignée de la construction d'une quel­ 
conque façade démocratique de sa gestion. 
Tous les espoirs libéraux investis dans la 
création d'une démocratie libérale russe sont 
autant d'inconscientes illusions, vu les 
conditions dans lesquelles la symbiose entre 
l'Etat et le monde des affaires se diffuse au 
niveau individuel. La classe ouvrière russe 
qui en a ras le bol de cette parodie de démo- 
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cratie bourgeoise dans sa fallacieuse incar­ 
nation russe, est franchement déçue par les 
libéraux, pour lesquels une ré vol te des 
masses est pire que la domination d'un tsar 
sadique. De telles conditions ne favorisent pas 
le succès des slogans prodémocratiques 
(bourgeois) que soutiennent par exemple 
certains trotskystes. En fait, de tels slogans 
éloignent la classe ouvrière d'une confron­ 
tation directe avec la classe ennemie hors du 
champ hostile de la légalité bourgeoise. 

Par certains de ses aspects, la Russie mo­ 
derne rappelle la Russie tsariste du début du 
XX' siècle, la même arriération économique 
(avec les pétrodollars au lieu des agrodol­ 
lars), la même impuissance politique. Quand 
il n'est plus possible d'apporter aux opprimés 
le moindre progrès social, que les pièges lé­ 
gaux de la « démocratie » ou du « syndica­ 
lisme» ne fonctionnent plus, le régime d'op­ 
pression devenu impuissant est mûr pour un 
soulèvement du style 1917. 

Ces craintes sont déjà présentes dans les 
couches dominantes. Devant la Chambre ci­ 
vique, Vladislav Surkov, 42 ans, l'architecte 
idéologique du régime. explique l'idée cen­ 
trale qui sous-tend la politique de Medve­ 
dev, exprimée à la manière d'un slogan foot­ 
ballistique, « Allez les Russes ! », comme une 
lente modernisation du pays et une tentative 
d'éviter un nouveau 1917. Un membre de 
cette Chambre, Svanidze. s'est déclaré plei­ 
nement d'accord avec Surkov : « La réforme 
ne peut venir que d'en haut; d'en bas nous 
ne percevons aucune poussée constructive, 

rien qu'une révolte en fermentation. » Ces 
couches dominates craignent l'action des 
masses, mais restent pourtant impuissants. 
Ils n'ont aucune énergie pour une moderni­ 
sation. « L'économie ne peut être restaurée 
que dans une reprise et un nouveau cycle » 
selon la prédiction de la société Renaissance 
Capital» 

Il paraît vraisemblable qu'après le plon­ 
geon de 2009. la croissance du PIB tourne 
autour de 6 % en 2010-2012. Mais après un 
bref renouveau en 2010, un pic en 2011 et 
un nouveau ralentissement en 2012, 2013 
apportera une nouvelle contraction. Une nou­ 
velle crise de l'économie russe arrivera pro­ 
bablement, suite à la conjoncture écono­ 
mique globale quand éclateront de nouvelles 
bulles spéculatives. 

Le scénario en W (chute, reprise, chute) 
est aussi prédit par le Centre d'analyses ma­ 
croéconomiques et de prévisions à court 
terme; selon un de ses économistes. Andrei 
Belousov, « la bulle connaîtrra un nouveau 
cycle, mais les déséquilibres existants per­ 
sisteront». Il prédit aussi que le prochain W 
apparaîtra vers 2016- 2017. 

Nous n'avons pas les moyens de savoir si 
2017 sera marqué par un soulèvement so­ 
cial. mais nous devons nous préparer au pire 
( ou au meilleur) cours des choses. Pour être 
prêts nous devons connaître l ' histoire des 
victoires et des défaites des soulèvements 
du passé, leurs forces et leurs faiblesses de 
ce qui fut grand et trouver l'inspiration dans 
ce qu'elles contenaient. • 
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IRAN ., 
... 

UNE RENAISSANCE ?* • 
+ La rente pétrolière 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

L'histoire du « capitalisme iranien» com­ 
mence avec le mouvement constitutionna- 
1 iste de 1906 ( 1 ), contemporain de la révo- 
1 ution russe de 1905, qui a suivi les 
premières recherches de pétrole par les An­ 
glais à partir de 1901. Le développement 

* Truducti on de 1( Iran: Ein ne ue r Arilauf ? ». article 
paru dans le n " 85 (automne 2009) de la rev ue alle­ 
mande W1/dcat. Sur Internet http://www.11ildcat- 
111111.de/" ildcat/85111 85_i ran. htm. Les notes sont du 
traducteur, sauf mention contraire. 
( IJ En 1906, l'opposition nationaliste, libérale et re­ 
ligieuse obtient la promulgation d'une Constitution. 

capitaliste de l'Iran est, donc, dès ses origines, 
lié au pétrole sur le marché mondial. De­ 
puis les années 1960, surtout depuis Ia « ré­ 
volution blanche» de 1963 (2), l'Iran est 
un pays capitaliste moderne, bien qu'il dé­ 
pende en partie de ses exportations de ma­ 
tières premières. Le boom pétrolier (et l'ex­ 
plosion des prix du pétrole après 1973 et 
2005) a permis au régime en place des' en­ 
gager à fond sur la voie d'une dictature du 
développement : le secteur public del' éco- 

(2) Programme de modernisation du pays lancé par le­ 
Shah (monarque) Mohammad Re zâ Pahlavi. qui gou­ 
verna l'Iran de 1941 à 1979. 
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nomie est à peu près aussi important que le 
secteur privé : les statistiques iraniennes 
font état d'environ 20,47 millions d'actifs. 
pour une population de 73 millions. dont 
5,48 millions dans le privé et 5 millions 
d' « employés d'Etat», qui vont du Pasda­ 
ran (3) jusqu'à l'employé del 'industrie au­ 
tomobile publique, auxquels s'ajoutent 
1,53 million d'« employeurs» et 7,36 mil­ 
lions d'indépendants (4). Le développe­ 
ment et l'énorme appareil d'Etat sont fi­ 
nancés tous les deux par la rente pétrolière. 
La plus-value produite par les travailleurs 
dans d'autres régions du monde, notam­ 
ment dans les pays importateurs de pétrole, 
incombent en partie à l'exportation dupé­ 
trole par l'Etat iranien. C'est ce mélange 
entre dépendance et développement forcé 
qui, dans les années 1970, avait conduit à la 
grave crise économique qui allait débou­ 
cher sur la révolution de 1979, et le gou­ 
vernement d' Ahmadinejad se heurte ac­ 
tuellement au même problème structurel. 

• La crise 

La hausse des reve­ 
nus du pétrole a pro­ 
voqué, entre 2005 et 
2008, un triplement 
de la masse moné­ 

taire et une poussée inflationniste de 
10,4 % à 25,4 %. Le régime a cherché à en 
amoindrir les effets par des facilités de cré­ 
dit et des subventions, mais, malgré cela, la 
pauvreté et la crise du logement se sont ac- 

(3) Le corps des Pasdaran, ou Gardiens de la révolution. 
est une milice créée en mai 1979, peu après l'arrivée au 
pou, oir des religieux. cl financée par! 'Etat. Il agit pa­ 
rallèlement à l'armée régulière cl est soumis directe­ 
ment au Guide de la révolution. actuellement Ali Kha­ 
rnenei. 
(-+) Le totakdcs chiffres cités naueint pas 20.-+7 mil­ 
lions. i ne, plicablerncnt. 
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crus. La chute du prix du pétrole de 148 à 
40 dollars le baril, à l'été 2008, a creusé 
de larges trous: il manque 25 à 30 milliards 
de dollars au budget del 'Etat pour 2009, 
et 6 milliards de dollars doivent être ré­ 
coltés afin de pouvoir payer les salaires et 
traitements des fonctionnaires d'Etat. 
L'Iran a besoin de crédits mais a de grosses 
difficultés à en obtenir, en partie à cause 
de la crise mondiale. L'inflation ne cesse de 
croître (depuis le début de cette année, les 
prix des denrées alimentaires ont augmenté 
de 40 %), la production industrielle se 
contracte. Au printemps 2009, les chô­ 
meurs étaient officiellement 2,7 millions. 
mais on compte comme «actif» toute per­ 
sonne ayant travaillé ne serait-ce qu'une 
heure dans les jours précédents l'enquête; 
d'où il ressort que les chiffres réels du chô­ 
mage sont beaucoup plus élevés. 

Une période de sécheresse, qui persiste 
depuis 2008, est venue s'ajouter à la baisse 
des revenus du pétrole. L'arrêt de centrales 
hydrauliques a créé des goulots d'étran­ 
glement dans la distribution d'électricité 
mais, surtout, la production agricole a dra­ 
matiquement reculé, un tiers de la super­ 
ficie des terres cultivables devant être irrigué. 
Cela faisait seulement quatre ans quel 'Iran 
était parvenu à ne pl us dépendre des i rn­ 
portations de froment; en 2008, il dut en im­ 
porter à nouveau 4 millions de tonnes. 
Avant l'éclatement de la crise actuelle, 
l'Etat devait déjà prélever 4,5 millions de 
dollars sur le fonds de devises mis en place 
par Khatami (5), di t « fonds pour l'ave­ 
nir », afin d'importer les moyens de sub­ 
sistances qui manquaient. 

En été 2008, le budget pour l'importa­ 
tion d'essence était épuisé et le gouverne- 

(5) Seyyed Mohammad Khatami. président de! 'Iran de 
1997 à 2005. 



ment a dû à nouveau prélever des dollars 
rapportés par la vente du pétrole pour im­ 
porter de l'essence. 

• Des " pétro-é/ections » 

Avant les élections. 
les travailleurs se 
sont battus contre 
! 'inflation et pour un 
quadruplement du 

salaire minimum; mais ce dernier n'a été 
augmenté que de 20 %, un taux inférieur à 
celui, officiel, de l'inflation. Le l" mai, 
150 militants ouvriers et syndicaux ont été 
emprisonnés pour avoir voulu descendre 
dans la rue en faveur d'une augmentation du 
salaire minimum, et relâchés seulement 
après avoir payé de très fortes cautions. Au 
total, les élections de l'été 2009 ont été lar­ 
gement influencées par la crise écono­ 
mique, et les questions à propos de la ré­ 
partition de la rente pétrolière ont marqué 
l'ensemble des débats: quelle part en serait 
réservée aux investissements, comment se­ 
rait-elle répartie et sous quelle forme ? 
C'est sur ce front qu'une crise du régime 
s'est fait jour ces dernières années, entre 
destitutions de ministres et remaniements 
ministériels. Ministre del 'économie, chef 
de la banque centrale et ministre du travail 
se sont opposés à propos de ce qui était le 
plus dangereux. l "inflation ou le chômage, 
et de ce qui serait le pire. une dérive de la 
masse monétaire ou une envolée des taux 
d'intérêt. 

Après la prise du pouvoir par Khomeiny 
en 1979, la pauvreté avait réellement di­ 
minué par suite des luttes et mouvements ré­ 
volutionnaires. Des salaires plus élevés, la 
réembauche des chômeurs par les conseils 
ouvriers, l'occupation des logements vides, 
1 · appropriation par les paysans des terrains 

destinés à la construction immobilière et 
des terres arables ont contribué à une nette 
amélioration du niveau de vie. Mais après 
la consolidation du pouvoir d'Etat isla­ 
mique, et particulièrement après la guerre 
Irak-Iran et la libéralisation de l'économie 
sous Rafsandjani (6), la pauvreté a de nou­ 
veau augmenté. 

Ahmadinejad a voulu y faire obstacle 
avec sa propagande redistributive, pro­ 
mettant, par exemple, à la mi-2006: « Dans 
trois ou quatre ans, nous n'aurons plus 
aucun problème d'emploi», grâce à un en­ 
semble de « projets d'actions à court 
terme », dont des crédits aux petits entre­ 
preneurs et des aides à la création d'entre­ 
prises individuelles. On consentit, en outre, 
des crédits faciles aux rentiers, aux agri­ 
culteurs, aux étudiants, aux couples ré­ 
cemment mariés et aux propriétaires d'un 
logement. Les prédictions économiques pa­ 
raissaient favorables, les revenus du pé­ 
trole ayant atteint 266 milliards de dollars 
américains au cours des quatre années de pou­ 
voir dAhmadinejad, quasiment autant que 
durant les seize années précédentes, selon 
des calculs de l'Organisation des pays ex­ 
portateurs de pétrole (OPEP). 

Le régime comptait avec ces mesures 
réagir contre l'aggravation, à l'époque, de 
son isolement politique et contre la mise en 
œuvre des sanctions économiques, en élar­ 
gissant la politique économique de l'Etat. 
Mais, selon une enquête parlementaire, 
seuls 38 % des 19 milliards de dollars ac­ 
cordés aux « projets d · actions à court 
terme » eurent un effet concret sur l 'em­ 
ploi ; le reste s'est déversé dans d'autres 
canaux, principalement dans la spéculation 
immobilière. Les couches sociales qui 

(6) Ali Akbar Hachemi Rafsandjani. président de l'Iran 
dcl989àl997. 

ÉCHANGES 131 • HIVER 2009-2010 - 33 



avaient été exclues de ces aides s'appau­ 
vrirent du fait de la vigueur de J 'inflation. 
La bulle immobilière a éclaté au printemps 
2008, lorsque Je gouvernement interdit à 
l'ensemble du système bancaire d'accor­ 
der de nouveaux crédits immobiliers. S'en­ 
suivit un recul drastique de la demande de 
logements, et non seulement les agents im­ 
mobiliers, mais aussi des institutions pu­ 
bliques, et l'Etat I ui-même , se retrouvèrent 
à la tête d'un énorme tas de crédits douteux. 
De leur côté, les banques ont 27 milliards de 
dollars de crédits qui se promènent dans la 
nature, qu'elles ne recouvreront pas. et ne 
s'acquittent plus de leurs dettes auprès de la 
banque centrale : les créances externes de la 
banque centrale, et par voie de conséquence 
del 'Etat, ont augmenté de 106 % entre sep­ 
tembre 2007 et septembre 2008. Ce qui a 
contraint celui-ci à ne plus payer, ou bien à 
payer avec retard, ses fournisseurs ainsi que 
bon nombre de ses fonctionnaires. De plus, 
les banques ont fortement réduit J 'octroi de 
crédits à l'économie, et ce resserrement du 
crédit pèse sur la demande en investisse­ 
ments et en produits de consommation, et ag­ 
grave la crise. 

Selon des statistiques fournies par sa 
propre banque centrale, la pauvreté s'est 
accrue sous Ahmadinejad de 18 % à 19 % 
(14 millions de personnes) dès les deux 
premières années de son gouvernement, 
plus fortement en pourcentage dans les 
campagnes que dans les villes, et touche 
plus les jeunes que les autres groupes 
d'âge. On peut considérer, à partir de ces don­ 
nées, qu'aujourd'hui plus de 15 millions 
de personnes vivent sous le seuil de pau­ 
vreté: femmes célibataires, chômeurs dans 
les villes, etc. 

De même, le gouvernement dAhmadi­ 
nejad a échoué sur le deuxième front im­ 
portant de la réforme des subventions et 
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des charges de l'Etat. L'Iran importe près 
de 40 % de son carburant aux prix du mar­ 
ché, faute de capacités de traitement et de 
raffinage ainsi que de pipelines. On parle de­ 
puis des années de supprimer les subventions 
pour les dérivés du pétrole (7), l' électri­ 
cité et l'eau ; mais en juin 2007, les tenta­ 
tives de rationner l'essence subventionnée 
à l 00 litres par mois et par véhicule privé, 
et d'augmenter dans le même temps Je prix 
au litre de 8 à lO cents américains (l'Iran paye 
40 cents le litre d'essence importé), ont dé­ 
bouché sur ce que l'on a appelé « les ré­ 
voltes de l'essence ». 

Le budget pour 2009 prévoyait de ces­ 
ser toute subvention aux prix de J 'essence, 
du gazole, du gaz et de l'électricité, de dis­ 
tribuer à la place directement une partie de 
l'argent économisé (environ 20 milliards 
de dollars) aux ménages à bas revenus ainsi 
qu'aux entrepreneurs touchés par la hausse 
des prix, et de provisionner 8,5 milliards 
de dollars pour « consolider l'économie ». 
Ce projet a été bloqué après de vifs débats 
parlementaires peu avant l'élection prési­ 
dentiel le (8), le gouvernement redoutant 

(7) L'Iran se place en quatrième position pour\ 'ex­ 
traction du pétrole et possède, avec 10 % à II % des 
gisements connus. les troisièmes plus grandes réserves 
de pétrole dans le monde. Le pays extrait en, iron 4 mi I­ 
lions de barils, dont 1.42 million servent à ses propres 
besoins (trois fois plus qu'en 1980). le reste panant à 
\ 'exportation. Par manque de capacités de raffinage. 
le pays doit importer environ 170 000 barils d'essence 
par jour, à un coût. pour le régime, de plus de 4 mil­ 
liards de dollars américains en 2006. Les subventions 
d'Etat au prix de lesse nce atteignent au total 12 % du 
PIB. Quant au gaz naturel, \"Iran se situe en septième 
position mondiale pour son extraction et en d e ux iè m e 
position pour ses réserves. Il doit cependant, au­ 
jourd'hui encore, importer plus de gaz qu'il en exporte. 
(Note de Wildcat.) 
(8) Mcndi Karoubi, un des candidats à la dernière élec­ 
tion présidentielle. promettait dans son programme 
électoral de répartir les actions des entreprises natio­ 
nales du pétrole et du gaz entre tous les Iraniens. afin 
de transformer le monopole et le poU\ oir de \' Etat fon- 



qu'une plus forte augmentation del "infIa­ 
tion ne conduise à plus de perturbations au 
sein de vastes couches de la société, en par­ 
ticulier parmi la jeunesse. 

Par ailleurs, le gouvernement d' Ahrna­ 
dinejad , n'ayant pas plus réussi dans les 
domaines essentiels des politiques écono­ 
miques et sociales, s'était vu contraint, en 
dépit de sa propagande, de se rapprocher 
des Etats-Unis, par exemple dans son sou­ 
tien logistique à la guerre en Afghanistan, 
afin d'obtenir, en pleine crise. un adou­ 
cissement de l'embargo économique. Mal­ 
gré tout, sa réélection ne paraissait poser 
aucun doute. et beaucoup de gens furent 
surpris par la dynamique des événements 
au cours de la compétition électorale. Il y 
a deux raisons principales à cela : la pre­ 
mière tient au rôle que joue toujours avant 
des élections, en Iran comme partout 
ailleurs, la distribution d'argent, entre forte 
augmentation des pensions, embauche de 
2 000 travailleurs dans l'automobile, divi­ 
dendes distribués aux actions dites « équi­ 
tables » d'environ 80 dollars, etc. ; le 
deuxième facteur tient au rôle spécifique, 
fortement ancré dans le système du pou­ 
voir, que jouent les Pasdaran et les Bas­ 
sidji (9) en faveur d' Ahmadinejad. Trente­ 
six mille postes de surveillance bassidji 
furent implantés dans les usines, les admi­ 
nistrations. les quartiers urbains et les vil­ 
lages et, en 2008, leur budget a augmenté 

dés sur la rente pétrolière en pouvoir du peuple. (Note 
de Wildcar.) 
(9) Le corps des Bassidji est une milice paramilitaire 
constituée pendant la guerre contr e l 'Irak ( 1980-1988), 
composée de vo lontaires parfois très jeunes, certains 
ayant 13 ou 1-1 ans. Ils constituent aujourd'hui dans 
le même temps une milice morale et une soupape de sé­ 
curité pour la jeunesse issue des couches populaires 
qui) trouve un emploi rémunéré. Les Bassidji obéis­ 
sent totalement à Ali Khamenei. Ahmadinejad y a été 
formé. 

de 200 %. C'est grâce à ces structures que 
les élections ont pu être partiellement« di­ 
rectement contrôlées ». 

+ Problèmes pour en finir avec 
un relâchement de la répression 

En pleine crise éco­ 
nomique.l'élection 
devait donner une 
légitimité nouvelle 
au régime. Ahrnadi­ 
nejad s'y présentait 
comme représentant 

les pauvres contre l'élite des nantis. Pour la 
première fois, les organes de sécurité lais­ 
sèrent la jeunesse se rassembler sans in­ 
tervenir. On vit même des duels télévisés 
entre candidats. Mais, à partir du début 
juin, ces duels dérapèrent verbalement, et 
les rassemblements dans les rues se trans­ 
formèrent en violentes manifestations 
contre le gouvernement; de toute évidence, 
cette élection allait se convertir en vote 
protestataire. La population utilisait de plus 
en plus la campagne électorale, et l'espace 
public que celle-ci avait ouvert, pour ex­ 
primer ses propres intérêts. Vinrent s'y ad­ 
joindre ceux-là mêmes qui n'envisageaient 
pas de participer à l'élection et les couches 
sociales les plus pauvres. Les discussions 
sont alors devenues publiques, des slogans 
sont apparus et les partisans des différents 
candidats s'insultaient mutuellement. Mais 
lorsque quelqu'un dans la foule disait: 
« Du calme, laissez-nous discuter sérieu­ 
sement ; nous n'avons que deux semaines 
pour le faire», il était unanimement ap­ 
plaudi, tout le monde partageant apparem­ 
ment cette opinion. La répression passait 
par une période de vacance qui devait 
s'achever après l'élection, quel qu'en fût 
le vainqueur. 
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Toutefois, les manifestations avaient 
atteint un tel niveau de masses, qu'après 
l'élection, il fut difficilement possible de les 
contenir. Elles prirent, au fur et à mesure, 
pour cible les maux économiques et so­ 
ciaux tels quel' inflation, puis, finalement, 
le système dans son entier. 

Encouragé par la remontée des cours du 
pétrole et son rapprochement avec les Etats­ 
Unis, le régime a alors pris des mesures très 
fermes. Mais il n'a pas pu briser la dyna­ 
mique qui s'était enclenchée ni réconcilier 
les fractions apparues au sein du régime. 
Au contraire ! Les manifestations se sont 
renforcées et radicalisées après les menaces 
ouvertes que Khamenei ( 10) formula lors 
du prêche du vendredi : « Les élections se 
déroulent dans les urnes, non dans la rue»; 
à partir de là, les choses se sont durcies ! 
La composition des manifestants s'est mo­ 
difiée et beaucoup de gens ont commencé à 
comparer les événements en cours avec la ré­ 
volution de 1979. La comparaison est jus­ 
tifiée si l'on considère le caractère dicta­ 
torial du régime et la crise qui le frappe 
depuis un moment dans un contexte de 
grave crise économique. Mais la société 
irannienne a beaucoup changé depuis 1979 : 
la population de Téhéran est passée de 
5 millions à 12 millions d'habitants. la 
classe moyenne n'est plus issue des tradi­ 
tionnels marchands du bazar mais des pro­ 
fessions modernes : propriétaires de fonds 
de commerce, juristes, enseignants, etc. ; 
enfin. le nombre d'ouvriers a considéra­ 
blement augmenté ces dernières années. 

( 10) Ali Kharne nei , soutenu par le président d'alors 
Ali Akbar Hachcmi Rafsandjani, est devenu le Guide 
suprême de la République islamique d'Iran à la mort 
de Khomeiny en 1989. après la disgrâce du dauphin 
présumé Hossein Ali Montazcri / 1922-2009). Il a, 1- 
, erncnt pri s-oosition en faveur dAh madi nejad après 
la réélection de celui-ci en juin 2009. 
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Plusieurs points séparent le mouvement 
actuel de celui de la fin des années 1970: 
les femmes y jouent un rôle beaucoup plus 
actif, les cris nocturnes d' « Allah akhbar » 
(« Dieu est le plus grand ») n'expriment 
pas toujours des convictions religieuses 
mais sont lancés pour provoquer le pou­ 
voir ; toute une série de slogans visent 
d'ailleurs au même effet, comme par 
exemple« A bas la dictature». Le mouve­ 
ment prenant de l'extension, on voit de plus 
en plus d'ouvriers d'usines et d'employés 
participer aux manifestations et aux com­ 
bats de rue, mais seulement le soir après le 
travail ; apparemment, les travailleurs ima­ 
ginent mal se mettre massivement en grève 
pour porter le coup de grâce au régime. 
Seul le syndicat des conducteurs de bus. 
qui avait appelé à boycotter les élections, 
a condamné toute répression dans une dé­ 
claration publique. 

• Considérations 
sur le caractère du mouvement 

La gauche ira­ 
nienne en exil est 
incurablement div i- 

f sée dans ses inter- 
1 prétations du mou- 

vement ; deux 
positions se font jour dans les débats, qui 
toutes deux prennent une partie pour le 
tout. Les uns y voient un mouvement ré­ 
actionnaire des plus hautes couches so­ 
ciales contre les basses classes. Plusieurs 
«anti-impérialistes» vont si loin dans ce 
raisonnement, qu'ils adoptent la position 
d'Hugo Châvez et accusent le mouvement 
d'être une « vague verte », du même genre 
que les « révolutions de couleur »(11 ), le 

( 11) Qui ont eu lieu dans pl usieurs pa) s d · Europe de 



vert étant la couleur que la commission 
électorale del 'Etat avait octroyée au camp 
de Moussavi (12). Mais les manifestations 
n'ont pas été déclenchées depuis l'étranger 
et il n'y avait pas que des partisans de 
Moussavi dans les rues. 

L'autre pôle, prenant ses désirs pour 
la réalité, y voit un pur mouvement révo­ 
lutionnaire. Il est vrai que les quatre 
groupes sociaux qui souffrent le plus de 
la crise : les ouvriers, les jeunes, les 
femmes et les étudiants. sont à la pointe 
des manifestations. Mais ils ne formulent 
pas (encore?) d'idées claires à propos de 
la situation sociale telle qu'elle est, et 
c'est toujours la répression qui prédomine. 
Les usines étant en dehors des villes, les 
ouvriers demeurent sous le contrôle des 
forces de sécurité pendant le travail ; celui 
qui quitte son poste pour aller participer à 
une manifestation peut compter sur son 
licenciement le lendemain. Quant aux 
148 militants libérés sous caution sur les 
150 arrêtés le 1" mai, 1 e danger était trop 
grand pour eux de se montrer à une quel­ 
conque manifestation; tout comme il est 
trop dangereux pour divers groupes poli­ 
tiques de s'exprimer publiquement. 

Néanmoins, nous avons pu observer 
cet été que les manifestations de rues se 
poursuivaient d'une manière ou d'une 
autre. Après la menace de Khamenei lors 
de son prêche du vendredi, Moussavi 
avait, par exemple, appelé ses partisans à 
la trêve; il n'empêche que le lendemain 
avaient lieu les manifestations de masses 

I 'Es! à la fin des années 1990 et au début des années 2000, 
~I qui sont supposées avoir été ïornenrée s par les s cr­ 
vice s secrets américains. 
1 12) Mir Hossein Moussavi , ancien Premier ministre 
pendant la guerre Iran-Irak ( 1980-1988). est un des 
candidats malheureux à! 'élection présidentielle du 
mois de juin 2009. 

les plus importantes depuis la révolution, 
au cours desquelles les manifestants se 
sont livrés à des combats de rue avec les 
commandos spéciaux de la police, des Pas­ 
daran et des Bassidji, et des banques ont été 
détruites. Ce jour-là, plus de dix personnes 
ont été tuées. Un militant ouvrier are­ 
marqué que les bus d'entreprise ne ren­ 
traient pas dans les cités dortoirs mais al­ 
laient en ville pour y emmener les 
participants aux manifestations. 

• La jeunesse 

., En 1988, Moussavi 
étant Premier mi­ 
nistre et Rafsandjani 
président (13), 
5 000 détenus poli­ 
tiques, préalable­ 

ment condamnés à des peines d'emprison­ 
nement, ont été exécutés en trois mois sur 
ordre exprès de Khomeiny (4 486 d'entre 
eux sont aujourd'hui nommément identi­ 
fiés). Lorsque, lors d'une conférence de 
presse pendant une visite à Bonn, quelqu'un 
interrogea le vice-ministre des Affaires 
étrangères del 'époque, Mohammad Javad 
Larijani (14), à propos de ces exécutions 
de masses, celui-ci compara cyniquement 
le taux élevé de natalité en Iran avec les 
quelques milliers de défunts : « Nous avons 
chaque année deux millions de nouveaux 
citoyens. » Les milliers de morts ne sont 
plus là, mais les millions de jeunes, qui 
constituent désormais un tiers de la popu- 

( 13 Rappelons qu · Ali Akbar Hachemi Rafsandjani fut 
président de l'Iran de l989à 1997. De 1981 à 1989,c'esl 
Ali Khamenei qui était le président du pays. 
( J -l) Cinq frères Larijani occupent, ou ont occupé, des 
postes Jans le gouvernement ou la diplomatie. L'aîné. 
Ali, est actuellement président du Parlement et Sa­ 
degh, chef du système judiciaire iranien. 
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lation, sont dans la rue, et sont devenus une 
bombe à retardement pour le régime. 

Ces trente dernières années la popula­ 
tion a presque doublé, passant de 37 mil­ 
lions environ à 73 millions de personnes. 
On compte aujourd'hui 14 millions d'écoliers; 
ils étaient 5 millions en 1979. Chaque année, 
à peu près 700 000 jeunes arrivent sur le 
marché du travail sous de sombres auspices : 
au printemps 2009, le taux officiel du chô­ 
mage atteignait 11,2 %, 17,8 % parmi les 
jeunes, 29 % parmi les jeunes femmes et, 
en gros, 23,7 % parmi les jeunes urbains. 
Pour gagner leur vie, beaucoup doivent oc­ 
cuper deux ou trois emplois à la fois. 

Selon des chiffres officiels de l'ONU, 
2,8 % de la population iranienne consom­ 
ment des dérivés de l'opium. C'est le taux 
le plus élevé de dépendance aux drogues 
dans le monde et, en chiffres absolus, dix 
fois plus qu'en Angleterre, pour une po­ 
pulation quasiment équivalente. La 
consommation de drogue n'est, par ailleurs, 
pas limitée aux jeunes ; d'après une en­ 
quête, 20 000 des 60 000 travailleurs d'un 
des plus gros chantiers de gaz du monde 
s'y adonnaient. En 2002, l'Etat a dû chan­ 
ger de stratégie vis-à-vis des drogués et 
émettre un décret religieux (fatwa) autori­ 
sant un programme de substitution par la 
méthadone. 

C'est toute une jeunesse, qui en a ras le 
bol, qui s'est retrouvée dans les manifes­ 
tations : étudiants qui, diplômés au chô­ 
mage, n'ont aucune perspective, ou prolé­ 
taires dont les conditions de vie et de travail 
ne cessent d'empirer, que ce soit sous les « ré­ 
formateurs » ou sous les « conservateurs ». 
Ils sont sans avenir et n'accordent aucune 
légitimité au système, n'ont aucune 
confiance dans les institutions. à quelque ni­ 
veau qu~ ce soit, et rejettent l'influence 
des autorités religieuses sur la société. 
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• Ouvriers et ouvrières 

La proportion des 
ouvriers dans la po­ 
pulation est restée 
constante depuis 
1979, ce qui signifie 

que leur nombre a doublé depuis trente ans. 
Aujourd'hui, environ un million d'ouvriers 
d'industrie travaillent dans des entreprises 
comptant plus de dix employés. On peut les 
répartir, grossièrement, en trois branches 
d'activité: le textile et la transformation des 
produits de l'agriculture, l'industrie pétrolière, 
et les nouvelles industries, en particulier 
l'automobile. La première, traditionnelle, 
est en déclin. Quant aux travailleurs du pé­ 
trole, ils ont joué un rôle décisif dans la ré­ 
vol ut ion de 1979 en se mettant en grève. De­ 
puis, leur nombre est à peu près demeuré 
identique, mais la structure de l'industrie 
pétrolière a, elle, beaucoup changé à cause des 
privatisations partielles et des fermetures 
d'entreprises, affaiblissant dans le même 
temps les capacités organisationnelles des 
ouvriers de cette branche. Ils formaient au­ 
trefois un seul bloc compact qui transmet­ 
tait leur expérience de soixante-dix années aux 
nouveaux embauchés. Les ouvriers spécia­ 
lisés des nouvelles raffineries venaient tous 
de plus anciennes d ' Abadan, et avaient créé 
des contacts entre elles toutes ; c'est à travers 
ces contacts que s'est, par exemple, répandue 
la grève de 1978/1979. Pendant la guerre 
Iran-Irak, le centre de raffinage d ' Abadan a 
été détruit, de nombreux travailleurs se sont 
retrouvés réfugiés de guerre, et ceux qui 
étaient politiquement actifs ont souvent fui 
à l'étranger. Les autres ont été mis en pré­ 
retraite ou à la retraite. 

L'industrie del' électro-ménager gagne 
en importance, mais c'est le secteur automo­ 
bile qui est central avec ses 118 000 employés, 



un nombre quatre fois plus important qu'en 
1979. C'est le plus dynamique de cette dernière 
décennie : en 1996, par exemple, on a pro­ 
duit 203 000 véhicules privés en Iran, 917 000 
en 2006, et 1,2 million en 2008 ; ce qui place 
le pays en seizième position dans le monde. 
L'Etat possède 40 % du plus gros producteur 
automobile du Proche-Orient, Iran Khodro : 
Saipa, avec 35 % de part de marché en Iran, 
étant de loin son plus gros concurrent. Iran 
Khodro a mauvaise réputation pour l 'inten­ 
sité et la longueur du temps de travail, ainsi que 
pour ses vigiles omnipotents. L'année fiscale 
précédente, l'entreprise a souffert de la crise 
et a enregistré une perte de 120 millions de 
dollars ; mais avant la crise, déjà, la vente 
d'automobiles avait dû être largement sub­ 
ventionnée à coup de crédits. 

Le 2 mai 2009, Iran Khodro s'est mis en 
grève. Les ouvriers avaient touché une prime 
record de 1 000 dollars en 2006 ; elle ne 
s'élevait plus qu'à 300 dollars en 2007 et 
2008. et devait être supprimée en 2009. Les 
travailleurs ayant protesté, ils recevaient 
150 dollars ; mais après une courte grève, la 
prime était relevée à 300 dollars. 

• Quelle perspective ? 

Depuis l'été, la crise 
économique s'est ac­ 
centuée. Après que 
le secteur du bâti­ 
ment se fut effondré 

de 60 %, la crise a affecté d'autres branches 
d'industrie. Six cents entreprises sont me­ 
nacées de faillite et les projets de création 
d'emplois d' Ahmadinejad ont avorté. 

Ces dernières annés, nous avons parlé à 
plusieurs reprises des conflits ouvriers en 
Iran dans Wifdcat ( 15). En dépit des inter- 

( Li) Voir « Tous unis contre le séisme soci al » dans 

dictions de s'organiser et de la répression, 
grèves et autres actions ouvrières n'ont ja­ 
mais cessé. La lutte des enseignants, mais 
surtout des chauffeurs de bus, a marqué 
une avancée qualitative. 

En 2008, il y a eu aussi une révolte 
dans la sucrerie Hafftappeh. Lorsque de 
la carotte et du bâton il ne reste plus que 
le bâton, lorsque les luttes quotidiennes 
des travailleurs sont sans cesse réprimées, 
comme la grève de cinq jours chez Wagon 
Pars, autrefois le plus gros producteur de 
wagons de chemins de fer au Moyen­ 
Orient, il y a quelques semaines ( 16), on 
s'attend alors à des conflits ouvriers à 
venir plus violents. 

Malgré une répression de plus en plus 
féroce des manifestations et le dévoiement 
du mouvement en une lutte de pouvoir 
entre deux ailes de la classe dirigeante, 
1 es connaisseurs de l'économie iranienne 
se demandent si derrière la vague verte ne 
se prépare pas une vague de cols bleus, 
qui serait, elle, beaucoup plus forte. • 

Echanges n° 115, p. 14. et « Luttes ouvrières el 
guerre » dans Echang es n° 117. p. 29. 
( 16) Wagon Pars, qui comptait autrefois 1 700 em­ 
ployés, a souffert, par suite de sa privatisation, de 
problèmes financiers. Après avoir licencié les ou­ 
vriers en contrats précaires,! 'entreprise a cherché à 
se débarrasser de ceux qui restaient en les en, oyant 
en préretraite dans de rnauvai ses conditions. cl ne 
, ersait plus aucun salaire depuis des mois. Les ou­ 
vricr s mécontents ont brisé des fenêtres et saccagé 
le restaurant d'entreprise, et le 25 août, entamaient un 
su-i n devant la porte de l'usine. La situation mena­ 
çant d'exploser (deux importantes usines voisines 
étaient aussi proches de l'insovabilité), des Pasd a­ 
ran et des unités anti-émeutcs ont été postées à proxi­ 
mité de Wagon Pars afin d'éviter que les ouvriers 
marchent vers le centre vi l l e , La grève s'est Lcrmi­ 
née cinq jours plus tard avec le paiement partiel des 
arriérés de salaires, sur fond de réprésail les exercées 
par les vigiles maison avec le soutien de la propa­ 
gande du poste de contrôle bas si dji de l'usine. (Note 
de witdcai.v 
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AFRIQUE DU SUD 

L'ANC ATTAQUE 
LES MOUVEMENTS 

DE SQUATTERS 
E 26 SEPTEMBRE 2009, 
UNE BANDE DE QUARANTE 

hommes armés a attaqué 
le squat communautaire 
de Kennedy Road à Dur­ 
ban, la deuxième ville 
d'Afrique du Sud. Au 
cours de ces attaques, ils 
ont tué quatre personnes, 

déplacé plus d'un millier de résidents et 
mis le feu à des habitations. Menacés de 
mort, les membres dirigeants de l'organi­ 
sation de squatters Abahlali baseMjondolo 
(AbM, littéralement « mouvement des 
squatters ») de Kennedy Road vivent do­ 
rénavant dans la clandestinité. 

La bande était organisée par les diri­ 
geants locaux et régionaux del' ANC (Afri­ 
can National Congress), soutenus par la 
police locale. Après avoir été appelée, la 
police n'a pas arrêté les agresseurs (ANC) 
mais treize membres du Comité de déve­ 
loppement de Kennedy Road, filiale de 
J'AbM. Bien que six des prisonniers aient 
été depuis libérés sous caution. cinq autres 
marinent encore en prison. Au tribunal. 
pendant les audiences, les militants locaux 
del' ANC se sont mobilisés. exigeant que le 
juge refuse d'accorder la libération sous 
caution et menaçant les partisans de I 'AbM 
dans le prétoire même. Les prisonniers res- 

40- ÉCHANGES 131 · HIVER 2009·2010 

tants avaient besoin de toute urgence du 
soutien international pour les audiences de 
la mi-janvier 20 l 0, qui devaient déci der 
des libérations sous caution. 

Il est difficile d'établir les origines de 
ces attaques, mais elles remontent aux an­ 
nées qui ont suivi la chute de l'apartheid ; 
elles s'enracinent dans la déception tou­ 
jours pl us grande née des promesses non 
tenues et des espoirs brisés depuis 1994, 
dans la désillusion qui engendre ce qu'on 
appelle en Afrique du Sud« la mine d'or», 
l'enrichissement personnel et la corruption 
-et dans la« Grande Trahison» de l'ANC. 

Pendant! 'apartheid, l'ANC est toujours 
restée ambiguë quant à ses buts ultimes. 
Ceci était en grande partie dû à la division 
du travail tacite entre J 'ANC et le PCSA 
(Parti communiste sud-africain), dont l'al­ 
liance constituait la colonne vertébrale de 
la lutte anti-apartheid. La révolution sud­ 
africaine était censée se dérouler en deux 
étapes :I 'ANC dirigerait la révolution« dé­ 
mocratique » contre lapartheid.puis le 
PCSA interviendrait et guiderait la révolu­ 
tion vers le socialisme, qui lui succéderait. 

Mais en 1996, l 'ANC abandonna toute 
velléité d'adopter la politique keynésienne de 
développement que beaucoup de gens at­ 
tendaient. Au lieu de quoi le parti nationaliste 
noir a embrassé le programme GEAR 



(Growth, Employment and Redistribution - 
croissance, emploi et redistribution) promu 
par le FMI, alors quel' Afrique du Sud n'était 
pas en défaut de paiement et avait une faible 
dette extérieure. En dépit de son nom, GEAR 
n'avait pas grand-chose à voir avec la dis­ 
tribution des revenus et de meilleures condi­ 
tions pour les pauvres et les chômeurs. Au 
contraire, le GEAR a conduit à des destruc­ 
tions d'emplois massives et à la pauvreté, 
car il s'agissait en fait d'un programme 
d'ajustement structurel destiné à attirer des 
investissements étrangers en Afrique du Sud. 

Ces destructions d'emplois ont affaibli 
le pouvoir syndical en contraignant les syn­ 
dicats à s'allier plus souvent avec le parti au 
gouvernement. C'en est bien fini de ces mou­ 
vements de base extra-syndicaux des années 
1980, tels ceux des usines automobiles de 
Port Elizabeth où les ouvriers brûlèrent les 
effigies des représentants syndicaux traîtres 
et apportèrent de faux fusils en carton sur 
les chaînes pour les braquer sur les contre­ 
maîtres. Alors qu'il y a encore des grèves. 
pour certaines très militantes, et plus puissantes 
que dans bien d'autres pays, elles sont de 
plus en pl us souvent défensives plutôt qu 'of­ 
fensives et reflètent le renversement de 
l'équilibre des forces. 

En raison de ces tendances, le ni veau de 
vie des pauvres et de la classe ouvrière s'est 
effondré depuis la mise en œuvre du GEAR. 
Un article de l'hebdomadaire électronique 
Pambazuka News résume la situation ac­ 
tuelle: le niveau de développement humain 
est à présent pl us bas qu'en 1994 et l'Afrique 
du Sud a dépassé le Brésil car on y relève 
l'écart le plus grand entre riches et pauvres. 
Mais alors que beaucoup de gens ordinaires 
peinaient à survivre, apparaissait le contraste 
avec les dirigeants de l'ANC, qui s'enri­ 
chissait dans ce processus. li n'était pas rare 
que dans la nouvelle Afrique du Sud un an- 

cien camarade, à présent pl us âgé, chômeur 
et sans perspective réaliste de retrouver un em­ 
ploi, croise d'autres anciens camarades dans 
leur Mercedes. Ce que le sociologue sud­ 
africain Michael Neocosmos appelle « sé­ 
quence de construction del 'élite», avec une 
bourgeoisie noire sud-africaine autochtone, 
et particulièrement visible sous le régime 
Mbeki, était en fait en devenir depuis un cer­ 
tain temps. L'élection récente de Jacob Zuma 
et la scission au sein del' ANC qui a poussé 
Mbeki à décamper avec une importante mi­ 
norité pour former un parti rival, n'est pas 
tant la marque d'un changement d'orientation 
fondamental que d'une brouille interne 
concernant le meilleur moyen des' attribuer 
les butins à venir et la stratégie à suivre en cas 
de montée trop rapide du mécontentement 
ou des attentes. 

P OlJRTANT, DEPUIS LE MILIEU DES 

ANNÉES 2000, sont apparues des 
luttes, petites mais significatives. qui 

impliquent ceux qui vivent dans des loge­ 
ments indignes et travaillent, lorsque c'est le 
cas, dans la précarité de l'économie infor­ 
melle et luttent contre les privatisations. les 
expulsions, les coupures d'eau et d'électri­ 
cité. La base de ces luttes plutôt commu­ 
nautaires, ce sont les occupations illégales qui 
essaiment dans les grandes villes et leurs 
banlieues et dans certaines campagnes à 
cause de la crise du logement actuelle en 
Afrique du Sud. Reliés entre eux de manière 
assez lâche dans l'Alliance des peuples 
pauvres, des mouvements comme l'AbM, la 
Campagne anti-expulsions du Cap Ouest, le 
Mouvement des sans-terre et Abahal i base­ 
plasini (Réseau Rural) ont utilisé 1 'action 
directe contre la politique du gouvernement 
et la négligence institutionnelle. Voici les 
tactiques que ces mouvements ont utilisées: 

+ passer derrière les fonctionnaires qui 
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enlèvent les compteurs d'eau (nécessaire à la 
fois pour obtenir de l'eau et pour la factura­ 
tion) en cas de non-paiement et les rempla­ 
cer par des tuyaux qui fournissent de l'eau et 
sont aussi plus difficiles à démonter ; 

+ empêcher les autorités d'expulser des 
familles en se regroupant avec d'autres ré­ 
sidents en encerclant les cabanes ; incen­ 
dier des voitures pour faire di version et dé­ 
tourner la police au cours des expulsions. 
Si les expulsions ont lieu néanmoins, réin­ 
tégrer les familles dès que possible ; 

" La plus importante vague de 
lutte de classe depuis quinze ans » 
• Le Groupe allemand des socialistes in­ 
ternationaux (Gruppe lnternationaler So­ 
zialistlnnen), adhérent au Bureau interna­ 
tional pour le Parti révolutionnaire 
(regroupement international de diverses 
tendances bordiguistes), constate que « de­ 
puis les élections en avril de cette année, 
l'Afrique du Sud est secouée par la plus 
importante vague de luttes de classes que 
le pays ait connu depuis la prise du pou­ 
voir par l'ANC il y a quinze ans». Ce groupe 
a rédigé, en octobre 2009, un texte intitulé 
" Luttes de classes en Afrique du Sud », 
dans lequel il affirme qu~ les grèves en 
Afrique du Sud ont pour résultat de balayer 
les deux piliers qui constituaient la force 
de l'ANC : d'une part, ses liens avec les 
syndicats, qui lui ont permis jusqu'à main­ 
tenant d'empêcher ou de contenir les 
conflits du travail dans le pays, d'autre part, 
le nationalisme panafricain qui permettait 
d'excuser tous les déboires économiques 
par l'héritage de l'ancien système d'apar­ 
theid. 
Le texte est à consulter (en allemand) sur 
leur site internet : 
http://gis.blogsport.de/2009/10/26/klas­ 
senkaeropfe-in-suedafrika 
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+ empêcher les auto ri tés de confisquer 
les possessions des résidents pour payer les 
dettes de scolarisation des enfants ; 

+ refuser de participer à la politique des 
partis et réunir des assemblées générales 
pour décider des actions et des méthodes. 
Par exemple, certains groupes ont organisé 
des boycottages lors d'élections récentes 
avec ce slogan:« Pas de terre, pas de mai­ 
son, pas de vote ! » ; 

+ en 2009,pendant les attaques xéno­ 
phobes contre des immigrants africains dans 
les townships, des groupes comme la Cam­ 
pagne anti-expulsions du Cap Ouest mirent 
en place rapidement des comités de rue 
composés en parts égales d'immigrants et 
d'autochtones, ce qui réussit à désamorcer 
la violence potentielle. 

Ces mouvements refusent d'attendre que 
le gouvernement agisse et ils ne demandent 
pas d'autorisations, car la Constitution com­ 
porte déjà de belles déclarations, jamais 
mises en œuvre, qui garantissent un loge­ 
ment décent et un emploi stable. Ils font 
donc au contraire tout ce qu'il faut pour 
faire respecter ce qu'ils appellent leur droit 
de vivre. Comme l'affirmait un participant 
à la Campagne anti-expulsions du Cap 
Ouest : « Ce sont des choses pour lesquelles 
nos ancêtres se sont battus et sont morts. 
Elles nous appartiennent de droit. » 

En réaction à ces zones de refus, de 
taille réduite mais en nombre croissant, qui 
échappent réellement au contrôle du gou­ 
vernement, l' ANC n'a cessé de dénoncer 
une « culture du non-paiement», des « élé­ 
ments criminels,» des« ultra-gauchistes», 
et a parfois organisé des interventions bru­ 
tales. Par exemple en 2007, la pot ice a tiré 
sur des manifestants à balles réelles et avec 
des balles de caoutchouc lors d'une mani­ 
festation pour le logement à Protea South 
à Gauteng. Un journaliste de Durban qui 



enquêtait sur les attaques policières contre 
les squatters de Pinetown cette même année 
a été enlevé et sérieusement battu. Dans 
d'autres cas. l 'ANC a utilisé la carotte, en 
cooptant des « responsables» avec des 
bourses et des postes dans la hiérarchie lo­ 
cale du parti, ou en attirant des organisa­ 
tions indépendantes dans l'orbite des ONG 
en tant que consultants juniors pour repré­ 
senter la « société civile» devant l'Etat. 

M AIS LA FÉROCITÉ des récentes at­ 
taques contre les squatters pour­ 
rait annoncer un changement dans 

la politique du gouvernement actuel. 
Comme le fait remarquer un observateur 
écrivant après les incidents de Pemary 
Ridge, c'est l'expression d'une forme par­ 
ticulière de politique étatique apparentée 
aux politiques du colonialisme et del 'apar­ 
theid, qui considèrent comme ennemie une 
certaine partie de la communauté. 

Il se pourrait alors que la répression soit 
intentionnelle, signe d'un glissement fur­ 
tif ces dernières années, en dépit des scis­ 
sions, des dissensions et des appétits ri­ 
vaux au sein de cette bureaucratie, 
glissement vers un autoritarisme croissant 
dans la conduite de l' ANC ou même vers 
une « ZANU-isation » partielle de l'ANC, 
par référence au parti de Mugabe dans le 
Zimbabwe voisin, d'abord évoquée de 
façon hypothétique et rapidement écartée par 
Jeremy Cronin du PCSA pendant l'ère 
Mbeki. Il est trop tôt pour dire si les at­ 
taques sont dues à des facteurs spécifiques 
locaux et régionaux ou si elles proviennent 
de nouvelles directives nationales en vue 
d'une politique de tolérance zéro. 

Il est clair que I 'ANC jouit encore à pré­ 
sent d'un soutien populaire réel et conséquent 
en raison de sa visibilité, de son courage 
et de ses sacrifices pendant l'apartheid. 

Mais déjà se multiplient des signes que ce 
support ne durera pas éternellement, et les 
dirigeants les plus clairvoyants devraient 
en tenir compte. Au fur et à mesure que la 
vieille génération s'éteint et que les sou­ 
venirs s'effacent, l'éclat de la lutte sera in­ 
évitablement terni et le parti ne pourra plus 
puiser dans les souvenirs personnels de la 
vie sous Iapartheid. Son capital politique 
et sa capacité à trouver un équilibre entre 
des intérêts divergents en seront affaiblis. 
Les pressions internes et externes s'accu­ 
muleront, surtout si l'Afrique du Sud se re­ 
trouve engluée comme le Japon dans une 
stagnation économique de longue durée à 
cause de la récession mondiale. 

Mais les inquiétudes au sujet des consé­ 
quences sociales de la récession qui com­ 
mence à envahir l'Afrique du Sud doivent 
être aussi prises en compte comme facteur 
pl us pressant à l'origine des agissements 
du gouvernement. Avec raison, le gouver­ 
nement redoute que des tensions sociales 
croissantes ne menacent de déborder l'en­ 
diguement habituel négocié par les partis of­ 
ficiels. Dans ce cas, on peut envisager la 
violence d'Etat sous un jour différent, 
comme une frappe préventive et un aver­ 
tissement déguisé à la population dans son 
ensemble de ne pas dépasser les bornes. 

Ces organisations locales de pauvres. 
actuellement relativement petites et im­ 
puissantes (du moins si on les compare aux 
nombreux millions de Sud-Africains déses­ 
pérément pauvres et vivant dans des condi­ 
tions atroces), pourraient tout à coup, si 1 es 
circonstances s'y prêtaient. entraîner, ac­ 
croître et transformer le sentiment anti­ 
gouvernemental en quelque chose de beau­ 
coup plus puissant et beaucoup plus 
menaçant, à la fois pour I 'ANC et pour les 
intérêts financiers sud-africains. 

C. P. 
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GAZA 

MURS UN NOUVEL EXCES de l'enfermement de po­ 
pulations entières ( l ), notamment dans la 
« bande de Gaza», a encore sorti la chronique 
médiatique de son silence quotidien sur ce 
sujet. L'enfouissement dans le sol en pro­ 
fondeur d'énormes plaques d'un acier spé­ 
cial (difficile à percer et à fondre) destiné à 
empêcher le creusement des tunnels, les 

SOUTERRAINS 
ET 

BARRIÈRES 
MARITIMES 

( 1) Vo i r « Murs virtuels et murs réels», Echanges 
n"' 120 et 122, et « Une guerre classique: ! 'opération 
plomb durci à Gaza »), Echanges n° 126. 

DANS LES PUBLICATIONS 

Ni patrie 
ni frontières 
• Réunis sous le titre« Mas­ 
sacres à Gaza.Sionisme et 
antisémitisme », plusieurs 
textes, avec cette conclu­ 
sion : " Ne serait-il pas temps 
de parler de soutien aux pro­ 
létaires israéliens comme pa­ 
lestiniens, plutôt que de bran­ 
dir des drapeaux ou des 
banderoles du Hamas, de 
l'OLP et de la Palestine ? » 
Petite phrase elle-même por­ 
teuse de bien des débats ... 
dans Ni patrie ni frontières. 
Traductions et débats, n° 27- 
28-29 (octobre 2009). 
http://www.mondialisme.org 
yvescoleman@wanadoo.fr 

Algérie 
• Sur les émeutes en Algé­ 
rie. http://www algeria- 

watch.org/francais.htm 
• « Bref aperçu sur de vives 
flammes algériennes » 
(Nous voulons tout, nous ne 
voulons rien) (copie à 
Echanges). 

Espagne 
• Sur les affrontements en 
septembre 2009 à Séville 
entre les ouvriers agricoles 
andalous qui occupent la 
ville et la police, dans CQFD 
n° 71 (octobre 2009). 

Ford-Visteon 
et le post-fordisme 
• Grande-Bretagne « Re­ 
port and Reflections on the 
Ford-Visteon dispute 2009 : 
a Post-tordis! struggle by a 
supporter ». 
http://www.past-tense.org.uk 
• « The red shoots of r e- 

sistance ? Recessions 
struggles in the UK » dans 
Aufheben n° 18 (2010) (en 
anglais). 

Argentine 
• " Autogestion à Zanon 
en Argentine», dans A 
Contre Courant n° 208, oc­ 
tobre 2009 

J~ l'ÎI'.'. ·'· '! ~ •• _ ,,,{'' 1, a 
,;-~ t ~ ,\ • 1 • • ..... '. , ,, p1!•'. 

1 txP~~~iA~irlN YA! 
~8..t;i:_LS~!~1~ - Amérique du Sud 
+ Un dossier intitulé « Si­ 
gnaux latino-américains » 
dans le n° 217 (mi-sep­ 
tembre 2009) de la revue al- 
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seules voies respiratoires, bien limitées, qui 
entretiennent la survie de Gaza. 

Après les barrières de surface, voici 
donc les barrières souterraines. Au même 
moment, on a dévoilé un renforcement du bar­ 
rage maritime naval et électronique des na­ 
vires de guerre israéliens qui a peu à peu 
réduit la zone côtière dans laquelle les ba­ 
teaux de pêche palestiniens sont autorisés à 
trouver une maigre provende : cette zone 
est passée en quelques années de 20 miles 
(37 km) à 3 miles (5.5 km), au-delà de laquelle 

tout navire est systématiquement détruit. 
Parallèlement, tout est encore fait pour em­ 
pêcher la reconstruction de ce qui serait 
une infrastructure même dérisoire d'un em­ 
bryon d'Etat, réduisant les habitants à la 
quête la pl us sommaire d'une survie aléa­ 
toire dans une déstabilisation qui rend im­ 
possible toute idée d'avenir. 

Des adolescents auxquels on offrait une 
collection de marqueurs de diverses couleurs 
choisissaient systématiquement des noirs 
pour dessiner des engins de guerre ; et sollicités 
pour dessiner autre chose concernant leur 
futur, laissaient invariablement une page 
blanche. • 

lemande Die Aktion: des ci­ 
tations d'écrivains plus ou 
moins connus, des photos 
et quatre articles proposent 
une réinterprétation des 
théories et des pratiques ré­ 
volutionnaires à la lumière 
des événements qui se­ 
couent l'Amérique latine de­ 
puis plus de deux décen­ 
nies. 
Un premier article d'Enrique 
Pineda et Juan Rey, traduit 
de l'espagnol par Horst Ro­ 
senberger, « La crise, le 
neuf et l'autre. Notes sur 
l"'Autre campagne" 
dresse le constat que la rup­ 
ture du contrat entre capi­ 
talistes et représentants de 
la classe ouvrière, qui ga­ 
rantissait autrefois des 
miettes de leur propre ex­ 
ploitation à une majorité de 

travailleurs, a ôté toute lé­ 
gitimité à l'Etat, les partis et 
les syndicats comme or­ 
ganes de médiation. Pour 
les auteurs, l'insurrection 
zapatiste au Mexique, et 
particulièrement I'« autre 
campagne » dirigée par le 
sous-commandant Marcos 
en 2006 à l'occasion de la 
dernière élection présiden­ 
tielle, offre le modèle 
presque parfait d'une action 
révolutionnaire dont le sujet 
n'est ni une seule organi­ 
sation ni une seule classe 
sociale mais les gens d'en­ 
bas : paysans sans terre, 
travailleurs précaires des 
maquiladoras, prostitué(e)s, 
homosexuel(le)s, punks, 
peuples indigènes, étu­ 
diants, etc. 
Le deuxième article," Boias 

!rias. Histoire des sans­ 
terre au Brésil » (boias frias 
désigne les gamelles que 
les travailleurs agricoles, ou 
autres, mangent froid sur 
leurs lieux de travail faute 
de moyen de les réchauffer 
et, partant, ces travailleurs 
eux-mêmes), de Peter 
Overbeck, ébauche un his­ 
torique des luttes des pay­ 
sans sans terre au Brésil en 
faveur d'une réforme 
agraire qui ne cesse de se 
faire désirer. L'auteur se de­ 
mande si les paysans sans 
terre sont condamnés à se 
perdre dans la masse des 
anonymes et des sans­ 
classe que la société rejette 
ou s'il leur reste quelque es­ 
poir de changer les choses. 
Le troisième article est la 
traduction du français d'un ar- 

• ··--~ -------------·------------ -~___j 
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ticle de Jorge Mario Jau­ 
regi, " Brésil : un urba­ 
nisme pour la "ville infor­ 
melle" » paru originellement 
dans la Revue Urbanisme 
n° 345 (novembre-dé­ 
cembre 2005). L'opinion 
d'un architecte multiprimé 
en faveur d'une architec­ 
ture urbaine élaborée selon 
les vœux des habitants en 
opposition aux diktats des 
classes dirigeantes. 
Enfin, le quatrième article, 
"Caracas - Cher Moloch», 
de Christoph Twickel, fait 
le panégyrique de Hugo 
Châvez, actuel président 
du Venezuela, au travers 
d'un périple parmi les ven- 

deurs à la sauvette de Ca­ 
racas. Caracas, un Moloch 
mais aussi la métropole ac­ 
tuellement la plus excitante 
au monde, en partie grâce 
aux débats d'idées qui s'y 
déroulent comme cela de­ 
vait se passer à Cuba au 
début des années 1960 et 
au Chili au début des an­ 
nées 1970, selon l'auteur, 
né en 1966. 

Déclin de 
l'automobile, en 
Allemagne aussi 
• " Cette fois-ci, ce sont 
ceux de l'Ouest qui doivent 
s'y mettre. Réflexions et 
expériences d'un tra­ 

vailleur de l'au­ 
tomobile est-al­ 
lemand » dans 
le n° 85 (au­ 
tomne 2009) de 
la revue alle- 
mande Wild - 
cat revient sur 
le déclin de 
l'automobile en 
Allemagne, dont 
les anciens 
Etats d'Alle- 
magne de l'Est 
souffrent plus 
que ceux de 
l'Ouest, et les 
luttes des tra­ 
vailleurs de 
cette branche 
d'industrie vues 
par un ouvrier. 
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" Chimérique ,1 
(suite) 
+ Dans son n° 84 (été 
2009), la revue allemande 
Wildcat soulignait l'alliance 
objective de la Chine et des 
Etats-Unis dans le partage de 
l'économie mondiale et les 
déséquilibres, qui dans les 
deux pays, faisaient obs­ 
tacle à cette alliance (voir 
Echanges n° 130, p. 45). Un 
article, « Tous les espoirs 
se tournent vers la Chine», 
dans le n° 85 (automne 
2009) enfonce le clou avec 
d'autres exemples: baisse 
de la consommation aux 
Etats-Unis, manque d'un 
marché étendu, chute du 
modèle d'exportation et sur­ 
capacités productives en 
Chine. L'alliance Chine­ 
Amérique du Nord demeure 
une chimère, selon l'auteur 
de l'article. 

L'Espagne à grande 
vitesse 
• Un article de Miguel 
Amor6s, " Les cocus de la 
mondialisation : le train à 
grande vitesse jusqu'en Es­ 
trémadure», dans le n° 361 
(novembre 2009) de l'or­ 
gane de la Confédération 
nationale du travail espa­ 
gnole, CNT, rappelle les be­ 
soins du capital de réduc­ 
tion de l'espace par la 
compression du temps et 
dresse le tableau affligeant 

·--·---~ 



Prisons, en Espagne... 1 
+ La Confédération nationale du travail espagnole 
continue à soutenir activement l'anarchiste Amadeu 
Casellas Ramén dans son combat pour obtenir sa 
libération conditionnelle de prison, où il a déjà passé 
plus de vingt-cinq ans pour des braquages de banques 
dans les années 1970 (voir Echanges n° 130, p. 14). Dans 
les numéros d'octobre, novembre et décembre 2009 
(n•• 360, 361 et 362) de son mensuel CNT, le syndicat 
anarchiste recense les manifestations en faveur de ce 
camarade et l'arrêt de sa dernière grève de la faim qui a 
duré 99 jours, ainsi que l'acharnement des autorités 

Grèce judiciaires catalanes à son encontre. Amadeu Casellas a 
+ « Nous sommes une récemment été transféré au centre pénitencier de 
image du futur, fragments Gérone. Pour lui écrire: Amadeu Casellas Ramén, 
vécus du soulèvement de Centre Penitenciari de Girona, calle Menorca 16, 17007 
décembre 2008 en Grèce " Girona, Espagne. 

d'une Espagne qui est ac­ 
tuellement l'Etat européen 
comptant le plus important ki­ 
lométrage autoroutier et qui 
comptera bientôt le plus im­ 
portant réseau de lignes fer­ 
roviaires à grande vitesse. 

Les Habitants de la lune 
n° 4 ; 
leshabitantsdelalune@yahoo 
.fr 

Terrorisme en RFA 
+ Dans le n° 85 (automne 
2009) de la revue allemande 
Wildcat, la suite de l'entre­ 
tien avec d'ex-membres des 
Cellules révolutionnaires en­ 
tamé dans le numéro précé­ 
dent (voir Echanges n° 130, 
p. 71) : de l'influence des 
luttes contre le shah d'Iran, 
le maoïsme, les Black Pan­ 
thers américains, l'anti-im­ 
périalisme, etc. sur cette 
frange de la jeunesse alle­ 
mande qui allait prendre les 
armes dans les années 1970 
et 1980 dans l'espoir d'ap­ 
porter la révolution en Ré­ 
publique fédérale alle­ 
mande. 

... en France 
+ « Notre planète est une prison » texte col lectlf, 
(septembre 2009, copieàEchanges). Un numéro spécial 
du Journal L'Envolée, Journal critique du système 
carcéral (43 rue de Stalingrad, 93100, Montreuil) est 
encarté dans CQFD n• 72 (novembre 2009). 

... aux Etats-Unis 
+ Fire to the prisons (Brûlons les prisons) n" 7, automne 
2009 (en anglais) (For nothing against everything, c/o 
Shoelacetown ABC , PO Box 8085, Paramus, New Jersey, 
07652 USA) . Relevons quelques Indications des auteurs 
eux-mêmes sur leurs activités : « Nous souhaitons 
former un indice crédible pour le dialogue et le conflit 
insurrectionnel. ... Nous espérons que ce numéro aidera 
à inspirer et provoquer une agitation contre l'ordre 
ordinaire des choses ... ». Parmi les principaux articles : 
« Potentiel permanent dans un conflit permanent»,« On 
burning out » ; « Nous ne demandons rien » ( sur les 
insurrections dans les prisons). On trouve dans ce 
numéro une recension des faits et méfaits de la 
répression autour de l'emprisonnement, sur les 
résistances clandestines, un peu comme le faisait en 
France la revue Cette Semaine. 

~J 
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CORRESPONDANCE 

La crise, au quotidien, p.48 + En Alaska, p. 49 + Parlons maintenant 
de la société idéale,p. 49 + Débilité théorique versus sens del' observation 
et camaraderie ?, p. 49 + Technologie, écologie et communisme,p. 51 

+ Un nouveau rapport social,p.53 + Révisionnisme, p. 53 

La crise au quotidien 
D'un camarade de l'Allier (diverses 

lettres fin 2009 ). 
... Pour moi, il est évident que l'on ne peut 

émettre un quelconque pronostic sur la suite 
de la« crise». Cela n'empêche pas bien sûr 
de se poser des questions et d'essayer de dé­ 
gager quelques pistes pour l'avenir tout en 
étant prudent.. Je ne vois pas trop où veulent 
en venir les adeptes de la « communisation ». 
Quant à l'importance centrale accordée aux 
« marginaux » dans l'avènement du com­ 
munisme.je ne suis pas d'accord avec eux. La 
classe ouvrière a un rôle central, au contraire, 
dans l'avènement du communisme. Etant la 
plus nombreuse, subissant l'exploitation et 
essayant de créer des moyens pour résister à 
cette exploitation, développant des pratiques 
de luttes et de solidarités qui développent 
une conscience de classe. Leur credo en rap­ 
pelle bien d'autres, par exemple celui des 
« téléologues » ; je me demande parfois ce 
que les travailleurs peuvent avoir à faire avec 
tous ces gens là ... 

( ... ) La traduction que vous avez effec­ 
tuée à partir d'un livre et qui relate des luttes 
ouvrières au Brésil, Afrique du Sud et Corée 
du Sud était vraiment passionnante ... (1) 
J'ai I u aussi la critique par rapport à Barri - 

( 1) « Les mouvements ouvriers et la mobilité du ca­ 
pital ». tiré du l ivrc de Beverly J. Sitver Forces of la - 
bour . Worker 's Movem ent s and G/oba/i::,ation since 
/870; extr"it publié dans Echanges n'" 122 (automne 
2007) el 129 (été 2009) 
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cata (le fanzine des skins rouges et liber­ 
taires de Paris) et souscris tout à fait à votre 
analyse ; cette revue, par certains aspects 
est intéressante mais également, elle entre­ 
tient une confusion et beaucoup de contra­ 
dictions (que ce soit sur la lutte de classe, 
sur l'antifascisme, etc.). Au sein de la scène 
punk, il y a beaucoup de polémiques et dis­ 
cussions par rapport à cette revue. On re­ 
trouve ces mêmes travers dans la revue Le 
Combat syndicaliste de la CNT-RP (exclue 
de la CNT-AIT) où souvent les membres de 
la revue Barricata sont encartés. 

Un fanzine comme Fils de pute avait 
déjà en son temps pointé du doigt ce pro­ 
blème (de confusion, brouillage) et s'était dès 
lors attiré les foudres de ces camarades .... 

( ... ) Pas de nouvelles de Pôle emploi, 
apparemment ils n'ont pas de travail à me 
donner. Même les boîtes d'intérim ici sont 
au ralenti et la situation n'est guère reluisante 
malgré tous les beaux discours de« nos di­ 
rigeants». La crise paraît bien installée (la 
crise, pour nous bien sûr, pour eux tout va 
bien). Je vois régulièrement des cousins. 
oncles, neveux ou nièces dans le coin et 
c'est pareil : beaucoup sont au chômage, 
en intérim ou abonnés aux « petits boulots » 
mal payés. Mais bon. comme dirait un célèbre 
journal,« laissons le pessimisme pour les 
jours meilleurs» ... Pôle emploi m'a convo­ 
qué pour une rencontre. Suite à cette ren­ 
contre, ils vont m'envoyer à deux autres 
stages d'une demi-journée, pour savoir se ser- 



vir d'un ordinateur et pour rédiger un CV 
digne de ce nom. Cela ne m'arrange pas 
mais je n'ai pas le choix. 

F.M . 

En Alaska 
D'une camarade d'Alaska (Lrjanvier 

2010) 
« Tu m'a demandé ce qui se passait en 

Alaska. On doit se souvenir que cet Etat est 
toujours en retard par rapport au reste du 
pays, par exemple le chômage massif n'a pas 
encore fait son apparition ici. Il y a eu du 
travail comme d'habitude durant les mois 
d'été, principalement dans les chantiers rou­ 
tiers. Les dockers d' Anchorage ont beau­ 
coup de travail, même pour un proche avenir, 
mais cela peut se ralentir dans les cinq années 
à venir car la ville veut une extension du port 
et introduire des équipements lourds pour le 
déchargement des marchandises. Le tou­ 
risme a décliné, les revenus du pétrole sont 
toujours là. 

J'ai noté quelques expulsions suite à des 
défaillances dans le remboursement des prêts 
hypothécaires, mais c'est bien loin de ce qui 
se passe dans le reste du pays. Chaque été, au 
moment où il y a plus de travail, nous voyons 
un flot de travailleurs qualifiés, migrants 
temporaires d'autres Etats. Je pense que ce 
flot a été plus important cette année à cause 
du chômage dans les autres Etats. Electri­ 
ciens, routiers, métallos et tous saisonniers 
peuvent encore trouver un travail, mais uni­ 
quement saisonnier. Quand la saison se ter­ 
mine, ces travailleurs peuvent toucher le 
chômage jusqu'à ce que la saison de travail 
s'ouvre, en avril ou mai. 

La politique dans l'Etat est devenue un pro­ 
blème national depuis que notre gouverneur, 
Sarah Palin, a été candidate comme vice­ 
président lors de la dernière élection prési­ 
dentielle. Pl us récemment elle a démissionné 

de ses fonctions pour assurer la promotion 
de son livre et de la droite religieuse dans 
tout les Etats-Unis. 

Les sociétés pétrolières et les intérêts mi­ 
niers ont une énorme influence dans l'Etat 
d'Alaska au détriment du maintien à long 
terme del' industrie de la pêche et des ques­ 
tions environnementales, qui sont les prin­ 
cipaux obstacles à leur politique d' expan­ 
sion. C'est une bataille de chaque instant. 
Le problème de la consommation pétrolière 
a été reporté une fois de pl us. Il attendra que 
le trio des grands trusts pétroliers, Exxon, 
BP et Conoco-Philips, aient leurs réserves 
pétrolières et soient alors prêtes à négocier 
sérieusement avec l'Etat. 

" Parlons maintenant 
de la société idéale " 

D'un camarade du Japon ( 25110/2009) 
... Mes amis de Tokyo ont publié en juin 

une brochure intitulée Parlons maintenant 
de la société idéale, le capitalisme n'a plus 
de lendemain, composée de six chapitres : 
« Parlons maintenant de la société idéale » ; 

« Impossible de retourner au "socialisme" 
bureaucratique » ; « Les traditions démo­ 
cratiques de deux siècles» ; « La société au­ 
tonome comme idéal » ; « Par quoi com­ 
mencer ? » E. K. 

Débilité théorique versus sens 
de l'observation et camaraderie ? 

D'un camarade de l'Allier (20 novembre 
2009) 

.Aujourd'hui, un camarade m'a fait par­ 
venir votre numéro d'automne que j'ai 
trouvé intéressant, bien écrit et bien informé. 
Par contre je ne m'étonne pl us de votre ces­ 
sation d'échange épistolaire avec moi: nous 
nous trouvons en opposition totale d'appré­ 
hension du mouvement ouvrier révolution­ 
naire ; vous êtes pragmatiques à tendance 
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empirique al ors que moi je suis complète­ 
ment dans la tête, comme on dit. Vous com­ 
prendrez donc ma demande d'abonnement 
comme un antidote personnel. Vous avez dû 
prendre mes positions prolétariennes comme 
venant d'une autre planète alors que je vous 
assure qu'elles sont mûrement réfléchies et 
travaillées et malgré cela je me heurte sans 
arrêt à des difficultés de compréhension glo­ 
bale. 

L'histoire n'est pas vraiment celle qui 
est convenue bien que la gauche communiste 
s'en rapproche le plus et l'être humain n'est 
absolument pas tel que nous le fait considé­ 
rer la bourgeoisie à la suite de toutes les do­ 
minations précédentes et cet être humain fal­ 
lacieusement présenté ainsi est incapable 
d'émancipation et de révolution communiste 
victorieuse. Comme l'écrit le camarade Vico 
dans Controverse : « ... comprendre un mi­ 
nimum est d'autant plus urgent que la crise 
actuelle économique, politique et sociale 
risque au premier chef de provoquer des 
"psychoses collectives" plutôt qu'une 
conscience de classe ... » A part cela, je ne suis 
évidemment d'accord avec rien dans sonar­ 
ticle; c'est un autre sujet. 

Entre-temps, j'ai édité un courrier 

:_~d.tt~~ 
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« J'étais, je suis, je serai» où je parle de 
toutes ces choses qui me tiennent à cœur et 
qui sont, à ma connaissance, l'étude du pour­ 
quoi de l'arriération du mouvement ouvrier 
actuel en regard de la situation bourgeoise : 
crise et domination. Une fois j'ai même parlé 
de vous et déontologiquement, j'aurais dû 
vous l'adresser pour info mais c'était 
l'époque où j'attendais encore une réponse 
de votre part, aussi ne l'ai-je pas fait, re­ 
mettant ce courrier au lendemain. Je vous le 
joins donc aujourd'hui. Vous en compren­ 
drez le sens ainsi : comme je vous considère 
comme d'authentiques communistes mais 
que votre solidité théorique à mon sens reste 
des plus faibles, il fallait bien que vous pos­ 
sédiez des atouts certains ailleurs pour ré­ 
tablir la balance et je m'étais demandé si ces 
atouts résidaient du côté de la camaraderie, 
del' amitié, etc. Or à la lecture de votre bul­ 
letin et au vu de votre réponse à VD, je pense 
que votre atout, c'est l'observation exté­ 
rieure, minutieuse, relatée explicitement et 
qui n'empoisonne pas la tête des prolétaires. 
C'est très important car dans« J'étais, je 
suis,je serai» que je ne veux diffuser qu'à 
peine pour cette raison.je ne suis pas cer­ 
tain d'accomplir cette prouesse - de ne pas 
empoisonner je veux dire - ; prouesse qu'à 
mon avis ne réalise d'autre que Présence 
marxiste. 

Pour VD, j'ai eu également des démêlés 
avec lui et s'il ne me l'avait demandé jamais 
je ne lui aurais envoyé mon courrier car pour 
l'avoir, il faut explicitement le demander. 
Or je n'ai pas réagi comme vous par une cas­ 
sure mais je me suis demandé comment un élé­ 
ment révolutionnaire, autrefois bordiguiste. 
pouvait en arriver là, le poids de la mystifi­ 
cation et de la misère bourgeoise alliée à 
l'absence de structures révolutionnaires; et 
combien de VD inconnus de par le monde 
qui auraient dû être des acteurs du mouvement 



ouvrier. Après quelques heurts, j'ai de 
bonnes relations avec lui ; je ne crois pas 
que mon courrier I ui convienne mais 
puisqu'il le demande je me trompe peut-être ; 
par contre, je suis certain que le mouvement 
ouvrier ne doit pas abandonner ou pire reje­ 
ter les siens, surtout s'ils sont atteints par la 
puissance bourgeoise; cette puissance bour­ 
geoise n'atteint pas les êtres aux mêmes de­ 
grés et les révolutionnaires ont le plus à 
craindre évidemment. Tout ça pour vous dire 
que c'est plus l'observation prolétarienne 
que la camaraderie prolétarienne qui est 
votre fort; enfin ceci n'engage que moi. 
Donc vous comprendrez ainsi le pourquoi 
du texte de l'an passé : je vous en envoie 
l'extrait ( 1)... P. L. 

Technologie, écologie, 
et communisme 

D'un camarade de la Drôme ( 31 octobre 
2010) 

... Ma démarche est moins politique que 
davantage axée sur la critique de la techno- 

( 1) Extrait de « J'étais, je suis-je serai » n°3, fin 2008 
(Patrice Leclerc, rue Saint-Germain, 03210 Saint-Me­ 
noux) 
... Echanges et Mouvement, groupe d'une débilité théo­ 

rique certaine, bien mise au grand jour par eux-mêmes de­ 
puis longtemps et dont le dernier avatar dénoncé par le 
camarade Robert Camoin et repris par la Lettre Inter - 
nationaliste n'est pas surprenant. seul le moment où cela 
devait arriver restait incertain. Je nentends par « débi­ 
lité» aucune insulte mais c'est le terme le plus appro­ 
prié à quelque chose qui vient de loin (ICO) qui est faible, 
congénitalement faible et qui obère lexistence , l'action 
et le devenir. Or au vu de leurs publications, des courriers 
que j'ai pu avoir avec eux.ce sont des gens que je crois 
de bonne compagnie. que j'aurais aimé côtoyer au cours 
de mouvements de grève. Alors si la théorie n'est pas 
leur qualité première pour ne pas dire plus, où donc re­ 
dressent-ils la barre ? Comment rétablissent-ils l'équilibre ? 
Et s'ils le rétablissent, au vu de leur trou noir théorique. 
cc moyen doit être higrcmcnt puissant. Aussi aimerais­ 
je atti rcr J' attention sur I 'examen précis du rapport entre 
les membres de ce groupe, leur moyen de coexistence, 
comme le déclare si bien leur intitulé, leurs modalité, 

logie (question aussi éminemment poli­ 
tique) ... L'analyse de Marx des rapports 
d'exploitation et de domination reste fon­ 
damentalement valable ; en revanche, sa ré­ 
flexion sur le « développement des forces 
productives » a du plomb dans l'aile au re­ 
gard de la crise écologique majeure actuelle 
et qui ne se posait pas vraiment au 
XIX' siècle. Même s'il y eut des précurseurs 
peu écoutés au sortir de la seconde guerre 
(Charbonneau, Ellul, Mumford, Illich), on 
peut remercier Claude Bitot pour avoir eu le 
courage politique de lancer le pavé dans la mare 
communiste avec son pamphlet Pour un 
autre monde possible ; certaines de ses ana­ 
lyses pèchent sans doute par manque de pro­ 
fondeur et de délicatesse mais le fond du 
problème est admirablement mis en valeur: 
le monde des travailleurs, devenu commu­ 
niste après la prise du pouvoir politique, 
devra assez rapidement amorcer une prise 
en main collective des moyens de prod uc­ 
tion; sur ce point, il y a unanimité entre 
nous ; mais quant à développer les forces 

d'échanges. Je subodore quelque chose de très vivifiant 
et fondamental pour le mouvement communiste. En ont­ 
ils conscience, même imparfaitement, eux-mêmes? Dans 
le cas d'une réponse positive. la responsabilité de leur 
dernier avatar extrêmement critiquable serait à partager 
par tout le mouvement communiste qui n'a pas su dis­ 
cerner les qualités cachées de ce groupe ou tout au moins 
celle qualité fondamentale car il me semble que eux re­ 
gardent rarement les gens de haut. 
Du moment que la démocratie n'est comprise pour le 
mouvement ouvrier, dans son usage interne j'entends. 
que comme un pis-aller issu du fonctionnement bour­ 
geois, misérable arithmétique utilisée sans intelligence. 
souvent falsifiée, issue de toutes les sociétés de classe, 
héritée directement d'une classe de comptables féroces, 
impliquant la dictature de la majorité ce qui va à! 'en­ 
contre de la vivifiante diversité conceptuelle révolu­ 
tionnaire définie ci-dessus, Echanges el Mou, ement 
n'aurait-il pas mis en place un mode de fonctionnement 
de groupe supérieur cl adapté aux besoins de la classe 
ouvrière? N'y aurait-il pas là le moyen de clouer le bec 
aux démocrates empoisonneurs de le sprit des ouvriers o 
li serait intéressant d'approfondir cette question .... » 
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productives, c'est une autre histoire ! Cela si­ 
gnifie-t-il que les nouveaux organes diri­ 
geants auront uniquement comme critère 
« les besoins fondamentaux de l'humanité» 
(se nourrir, se loger, se chauffer etc.) avec 
comme seul souci de prendre en main I 'ou­ 
tillage industriel tel que nous l'aura laissé 
le capitalisme (mises à part les usines les 
plus inutiles et les plus destructrices) libéré 
enfin du carcan de la loi de la valeur capita­ 
liste et qu'il suffirait simplement de déve­ 
lopper sans entraves? S'il devait en être 
ainsi. le visage à peine ébauché du commu­ 
nisme mondial serait bien terni et malade. 

Ces auteurs cités plus haut ont bien mon­ 
tré que, quel que soit le mode de production. 
c'est bien la base industrielle qui est à re­ 
penser. Pensez-vous sérieusement qu'il suf­ 
fira de simples transferts de technologies 
pour résoudre les problèmes de famine, 
d'accès à l'eau, d'assainissement, de tout­ 
à-l'égout, d'habitat ? Pour certaines d'entre 
elles, ce sera sans doute inévitable ; mais 

convenons que pour la plupart, les populations 
aussi diverses réparties en Amérique du Sud, 
en Afrique et en Asie devront puiser dans 
leur patrimoine culturel pour retrouver des 
modes de vies que le capitalisme a détruits pour 
ne développer que des monocultures d'ex­ 
portation. L'agriculture aura un rôle déter­ 
minant dans ce futur monde des moyens de 
production socialisés, mais si cette agricul­ 
ture prend l'orientation que I ui a donné le 
capitalisme, il y a de fortes chances que I' uti­ 
lisation des engrais chimiques de synthèses 
ne favorise une baisse des rendements agri­ 
coles avec la famine à la clef et une des­ 
truction irrémédiable des écosystèmes. 

Depuis quelques mois, je me sens da­ 
vantage préoccupé par ces questions mises en 
valeur par le journal Décroissance et sa 
revue Entropie qui sont loin de refléter un 
mode de pensée écolo-bourgeois ; ces ques­ 
tions concernent aussi et surtout le milieu 
révolutionnaire communiste. Comprenez­ 
moi bien,je ne suis pas dupe de certain piège 
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que nous tend le capital : les comportements 
individualistes éco los ne nous sortiront pas 
de la mouise si on ne s · attaque pas à la racine 
du mal, c'est-à-dire les rapports sociaux 
d'exploitation et de domination capitalistes. 

Mon ambition actuelle, si limitée soit­ 
elle, n'est pas de faire glisser le marxisme 
vers l' écologisme mais plutôt d'essayer d'en­ 
richir les débats du milieu prolétarien de pro­ 
blèmes cruciaux que celui-ci s'est refusé à 
aborder de front. 

Un nouveau rapport social 
D'un camarade de Loire-Atlantique 

( 17 novembre 2009) 
... Pour moi, c'est l'émergence d'un nou­ 

veau rapport social qui sera déterminant. 
Je me fous de la centralité du travail. La 

question est: où est mon intérêt antagonique 
qui me définit, dans le travail, par rapport à la 
société ? Toute une partie des jeunes de ma 
génération n'est plus liée à la société sala­ 
riale telle que celle qui émergea après la se­ 
conde guerre mondiale. Cette société sala­ 
riale, comme l'appellent les sociologues, a 
mystifié l'antagonisme de classe en noyant 
la classe ouvrière dans une masse salariée. 
Au début, il y a mystification. Maintenant, il 
y a prolétarisation réelle. L'expulsion des 
conditions du travail salarié de la société ca­ 
pitaliste fastueuse d'une partie grandissante 
des jeunes est synonyme d'une obligation du 
travail comme simple contrôle, asservisse­ 
ment. A quoi servent socialement les tâches 
qu'on nous propose aux Assedic? A rien. Et 
tant mieux. Le fait que dans l'ensemble la 
tendance des I uttes dans le monde du travail 
soit d'exiger des indemnités indique certes 
qu'on croit toujours à la mystification du sys­ 
tème (passer la crise, etc.) mais surtout in­ 
dique aussi quelque chose quant à la percep­ 
tion du travail de sa fonction, de son rôle et des 
déterminations qu'il commence à prendre. 

Au début des années 1990, la vague 
émeutière. Quand on jette un coup d'œil à la 
recension fait par la Bibliothèque des émeutes 
et les espoirs que ses animateurs plaçaient 
dans la convergence de toutes ces émeutes, on 
se dit qu'il y a quelque chose qui sinaugurait : 
des foyers partout, mais pas de convergence. 
Ou alors : le spectacle de la convergence, la 
fameuse blague de la traînée de poudre. La traî­ 
née de poudre, ça marche, mais derrière ? 
C'est un feu de paille. Alors à feux follets, 
feux de paille? Sur quelles bases peut-il y 
avoir convergence, regroupement, force com­ 
munautaire (condition sine qua non du ren­ 
versement de ce monde), à l'heure actuelle 
et désormais? ... 

Révisionnisme 
D'un camarade de la Moselle (28 oc - 

tobre 2009) 
( ... ) Concernant les relations de certaines 

personnalités« ultra-gauche» avec le révi­ 
sionnisme historique sur la question des 
chambres à gaz, je précise bien que je n'ai 
jamais cherché à adopter la pose commode du 
procureur vertueux. Je cherche simplement 
à comprendre quelle est la logique derrière 
tout cela. Et bien sûr je ne rattache nulle­ 
ment Echanges à cette thématique révision­ 
niste, je vous questionnais car vous êtes un 
carrefour de diverses histoires politiques et 
de di vers courants ... 

Je trouve bien inutiles ces ineptes polé­ 
miques émanant de vos contradicteurs« té­ 
léologues ». Voilà bien le type même de li­ 
belle donnant une vision caricaturale et 
sectaire (et infantile) des révolutionnaires. El 
quelles préoccupations de concierge, et com­ 
ment s'appesantir longuement sur de pa­ 
reilles divagations; Peut être que d'autres 
questionnements plus sérieux viendront plus 
tard ... 

• 
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FINANCE 

LA CRISE 
DANS TOUS 

SES ÉTATS 

ÉCEMBRf. 2009 - 
C'est par la trans­ 
formation des 

dettes privées en dettes publiques, à coup de 
milliards de dollars, d'euros, de yens ... que 
la croissance économique est tant bien que mal 
maintenue. Ce qui n'annule pas l'élimina­ 
tion des surcapacités de production à 
! 'échelle mondiale. 

L'industrie automobile est l'exemple le 
pl us frappant de cette situation où nous as­ 
sistons à une redistribution des cartes à 
l'échelle mondiale, la zone Asie-Pacifique pre­ 
nant en apparence l'ascendant sur les an­ 
ciennes implantations de cette industrie. Bien 
que cette zone soit elle aussi en Etat de « 
surchauffe» c'est-à-dire en surcapacité. 

Tous les Etats. de plus en plus en défi­ 
cit, commencent depuis quelques mois à 
lever des emprunts sur les marchés finan­ 
ciers, pour financer les mesures anti-crise, 
Nous allons voir bientôt des masses d'obli­ 
gations et de bons du Trésor se déverser sur 
les places financières, et ces mêmes places 
financières exigeant que l'argent rapporte 
de l'argent, entrer dans l'angoisse dès qu'un 
Etat se trouvera en difficulté sur sa dette. 
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N o u s 
en 

Les agences de notation viennent de déclas­ 
ser ce pays, bientôt considéré en cessation 
de paiement. Le Royaume-Uni est lui aussi dans 
une situation critique et, selon la presse, pour­ 
rait être déclassé. Ce n'est pas la première 
fois que des Etats sont en faillite, :la You­ 
goslavie a été démantelée dans les années 
1990 du fait de son surendettement et la Ser­ 
bie bombardée par l'OTAN. En 2001 c'est 
l'Argentine qui allait boire le bouillon, au 
point que le FMI lança l'idée, déjà émise lors 
de la crise asiatique, qu'il fallait légiférer sur 
le « risque pays ». 

Ce qui est nouveau aujourd'hui, c'est que 
le risque pays ne concerne plus seulement 



des pays comme la Turquie, le Liban, la Thaï­ 
lande, la Corée du Sud ... mais directement 
des pays de l'OCDE. Ainsi le quotidien La 
Tribune écri t-i 1 (le 15 mai 2009), à propos 
des Etats-Unis ' « Ils devront dévaluer le dol­ 
lar, mais cela ne suffira pas, ils devront éga­ 
lement renégocier leur dette. » 

Pour le moment, les gouvernements cher­ 
chent à étaler, dans le temps et sur les 
peuples, le remboursement de montagnes de 
dettes, d'où toute la propagande médiatique 
sur la fiscalité, et les paradis fiscaux, le pre­ 
mier ministre grec Georges Papandréou (so­ 
cialiste) en appelle à l'union nationale contre 
la fraude fiscale, mais la jeunesse se révolte 
contre la précarité et passe à des actions ra­ 
dicales ... En France on a mis en couveuse le 
corbeau de la banque suisse HSBC et sa liste 

de« fraudeurs du fisc». On 
fait semblant de s'atta­ 

quer au grand capi­ 
tal, comme par 
exemple en indi­ 
quant que les en­ 
treprises du CAC 
40 trichent 

nationales. Mais dans la ) 
réalité, c'est un montant ~ 
d'aides pub! iques repré­ 
sentant 31,2 % du PIB de 
l'UE qui a servi entre autres 
au rachat d'actifs toxiques. Les - .. ~, 
voilà les vrais bonus. 

Le président de la République française, 
Sarkozy en personne, a déclaré tout haut que 
les 35 milliards d'euros d'emprunt se feraient 
non pas sur le dos des Français, mais par un 
appel au marché financier. C'est exactement 
ce qui fut fait pour combler le trou de la Sécu, 
c'est le marché qui est intervenu. et c'est le 
populo qui banque: la CROS est directement 
prélevée sur la quasi-totalité des revenus, y 
compris les allocations familiales et les al­ 
locations chômage. 

La facture finale des intérêts de la dette 
est colossale. Selon la Cour des comptes, la 
charge d'intérêts des emprunts contractés 
par la Cades s'élève à 2,9 milliards d'euros 
par an en moyenne sur la période 2005- 
2009, contre l ,4 miliard d'euros sur lapé­ 
riode 1996-2004, soit un total de 25,7 mil­ 
liards d'euros versé au capital financier 
depuis 1996. 

Mais il y a aussi. du fait de la rétraction du 
marché mondial. une tendance au protec­ 
tionnisme qui s'amorce. Les grandes messes 
del 'écologie ( « il faut sauver la planète ») 
sont de cet acabit, il s'agit d'élever des 
norrnes « écolos» c'est-à-dire des taxes, pour 
protéger certains secteurs de la concurrence. 
Le recours aux dévaluations compétitives est 

de retour: il consiste à faire chu­ 
ter sa monnaie afin de don­ 

ner un avantage à ses ex - 
portations. Par exemple 
le Royaume-Uni a 
laissé la livre sterling 
se déprécier de 20 % 
par rapport à l'euro 
depuis août 2008, ce 
qui en fait revient à 
dissimuler une taxe 
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dollar canadien ... Le cycle des dévaluations 
compétitives est en pleine action. Tout se 
concentre sur le vrai argent, c'est à dire sur 
des valeurs sûres et non plus sur des billets de 
papier fraîchement produits par la planche à 
billets; d'où un certain retour vers l'or consi­ 
déré comme la valeur refuge a minima. 

A vec le déplacement des dettes pri­ vées (celles des propriétaires des 
moyens de production et 

d'échanges) en dettes publiques, nous avons 
une sorte de socialisation des moyens de pro­ 
duction, sauf que le propriétaire de l'Etat, ce 
n'est pas le peuple. L'Etat est au service du 
capital financier et la seule propriété qu'il 
accorde au peuple c'est la dette publique, sa 
seule identité nationale c'est de payer les im­ 
pôts et taxes. 

« La dette publique, en d'autres termes 
l'aliénation del 'Etat, qu'il soit despotique, 
constitutionnel ou républicain, marque de son 
empreinte l'ère capitaliste. La seule partie 
de la soi-disant richesse nationale qui entre 
réellement dans la possession collective des 

Group of Fools 

56- ÉCHANGES 131 · HIVER 2009-2010 

peuples modernes, c'est leur dette pu­ 
blique.» 

(Karl Marx, Le Capital, 
t. 1, Editions de Moscou p. 721) 

Mais encore: 
« Le peuple sait bien, par sa propre ex­ 

périence et les saignées faite à sa bourse, 
combien la dette publique pèse sur les im­ 
positions; mais peu de gens savent dans 
quelles conditions spéciales cette dette a été 
contractée et existe toujours. L'Etat, cet ins­ 
trument commun entre les mains de nobles 
propriétaires fonciers, et des gens de la finance, 
a besoin d'argent pour réaliser, à l'intérieur 
comme à l'extérieur, l'œuvre d'oppression. 
Il emprunte donc chez les capitalistes et usu­ 
riers, et leur remet un bout de papier, par le­ 
quel il s'engage à payer, pour 100 livres ster­ 
ling prêtées, tel chiffre d'intérêt. Les moyens 
nécessaires à ce paiement, il les tire, sous 
forme d'impôts, de la poche des classes ou­ 
vrières. Si bien que le peuple doit servir de 
garantie à ses oppresseurs vis-à-vis des gens 
qui prêtent leur argent pour qu'on lui coupe 
le cou à lui, peuple. Cette dette figure sous 
diverses rubriques. suivant que le taux d'in­ 
térêt est de 3,3 % ou de 4 %. » 

(K. Marx, People's Paper, 16 avril 
1853.) 

Nous voyons que cette histoire de dette 
publique ne date pas d'hier et que tous les 
appels à la nation, à l'identité nationale, ne sont 
que des justificatifs pour sauver le capital. 

« Si les démocrates exigent la régula­ 
tion de la dette publique, les ouvriers doivent 
exiger la banqueroute de l'Etat.» (Karl 
Marx, 1re Adresse du comité de la Ligue 
des communistes, 1850.) 

G. Bad 
Décembre 2009 



THÉORIE 

LA COMMUNISATION 
COMME SORTIE 

DE CRISE 
Ce texte est une contribution à un 
débat concernant la crise et ses 
issues possibles. 

A NOTE QUI SUIT EST DÉ­ 
LIBÉRÉMENT TRES RÉSU· 

mée. Elle ne développe pas la critique du pro­ 
grammatisme - déjà faite abondamment - 
et ne fait qu'évoquer les aspects récents du 
mouvement social qui confortent la thèse 
communisatrice. 

1. Immédiateté du communisme 
1.1. Définition et origine 
Ne pas confondre immédiateté et ins­ 

tantanéité. Par immédiateté du commu­ 
nisme, on pose que la révolution prolé­ 
tarienne n'a plus pour objectif de créer une 
société de transition, mais le commu­ 
nisme directement. Du coup : plus de 
problème de prise du pouvoir politique. 
d'alliance avec d'autres couches so­ 
ciales, ni d ' effectuati on de la transition 
sur le terrain (dépérissement de l'Etat. 
etc.). 

La notion d'immédiateté du commu­ 
nisme ne sort pas de rien. Elle est apparue 
avec la crise des années 1960-1970 sur la base 
de] 'incapacité politique de la gauche et 
des gauchistes à comprendre l 'anti-travail, 
Aujourd'hui, toute les tentatives prograrn­ 
rnatiques sont dérisoires. Quant à lanti­ 
travail, il revient avec plus de force que 
dans les années 1970 (Chine, Bangladesh et 
même pays industrialisés) 

1.2. La communisation comme pro­ 
cessus 

La communisation, cela ne signifie 
donc pas que le communisme s'instaure 
d'un coup de baguette magique. Il y aura 
lutte, avancées et reculs de la révolution. 
Mais cela signifie que les actions qu'en­ 
treprendront les révolutionnaires aboliront 
le travail et la valeur, et tout le reste (fa­ 
mille, patrie ... ) ici et maintenant. Quand 
la révolution attaquera la propriété capita­ 
liste, elle ne donnera pas au prolétariat une 
propriété qui lui échappait jusqu'ici, mais 
elle abolira toute forme de propriété, tout 
de suite. Il est impossible de décrire cela 
dans le détail. Il faut cependant essayer de 
préciser, pour avoir une meilleure idée de 
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là où on va et pour savoir, le moment venu, 
distinguer révolution et contre-révolution. 

2. Activité de crise et communisation 
Quand la crise éclate, le prolétariat se 

soulève parce que le non-achat de la force 
de travail l'exclut du rapport social et de 
tout rapport à la nature. Ce faisant, il dé­ 
veloppe une activité de crise qui est la ma­ 
trice de tous les possibles. La possibilité 
du communisme ne se trouve que dans l 'ac­ 
ti vité de crise du prolétariat. La théorie n'a 
pas toujours défini le communisme de la 
même façon. mais toutes les définitions et 
stratégies ont toujours reposé sur ce que 
fait le prolétariat dans son activité de crise. 
On ne peut parler d'activité de crise que 
dans le cas d'un soulèvement généralisé du 
prolétariat, et non dans le cas d'un conflit isolé 
d'une ou quelques entreprises, aussi 
«exemplaire» soit-il. 

L'activité de crise repose sur deux élé­ 
ments essentiels : individualisation/dé­ 
massification du prolétariat, et prise de pos­ 
session d'éléments de la propriété 
capitaliste pour les nécessités de la lutte - 
pas pour reprendre le travai I sans les capi­ 
talistes. Si la crise qui s'ouvre en ce mo­ 
ment s'approfondit au point de provoquer une 
insurrection prolétarienne majeure, on re­ 
trouvera ces deux éléments, avec les ca­ 
ractéristiques historiques de notre époque. 
La démassification du prolétariat sera d'au­ 
tant plus nette qu'elle a déjà été entamée 
par le capital post-fordiste. Vouloir un re­ 
tour aux beaux jours del 'ouvrier masse est 
un rêve contre-révolutionnaire. Quant à la 
propriété capitaliste, deux traits la carac­ 
térisent : 

+ d'une part, rien ne lui échappe. Le 
capital s'est tellement emparé de toute la 
vie que, quoi qu'on fasse, on est toujours 
chez lui. Quand la crise éclate, le prolétariat 
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ne peut rien faire sans empiéter sur la pro­ 
priété capitaliste. Même une simple mani­ 
festation l'oblige à occuper le bitume mu­ 
nicipal. Aujourd'hui, on lui permet de le 
faire. Demain ce sera illégal. Toute action 
du prolétariat dans son activité de crise 
l'oblige à affronter le capital pour prendre 
possession d'une partie de la propriété et 
donner ainsi une objectivité à son existence 
qui n'est sinon que celle d'un pur sujet ( 1). 
Et, dans la crise actuelle, le monopole de 
la propriété capitaliste est si total que, 
moins que jamais le prolétariat n'a de pos­ 
sibilité de repli. Il est le dos au mur. Par 
exemple, le capital a supprimé toute possi­ 
bilité de repli à la campagne ; 

+ d'autre part, les biens de la propriété 
capitaliste sont fortement marqués, dans 
leur valeur d'usage. par les nécessités de 
la valorisation. Pour cette raison, l'activité 
de crise sera amenée à beaucoup détruire 

( 1) La prise de possession se déroule comme interac­ 
tion entre individus du prolétariat. li n'y a plus les au­ 
tomatismes du rapport de classe. Si le prolétariat est 
contraint de se soulever, il faut quand même quelques in­ 
dividus pour sortir les premiers pavés, casser les pre­ 
mières vitrines. . Autrement dit.J 'activité de crise gagne 
un degré de liberté par rapport à la prospérité. Ce n'est 
pas encore Je règne de la liberté, mais c'est ce degré qui 
donne au, insurgés le sentiment que tout est possible. 



et détourner. Il n'est pas exclu que le pro­ 
létariat s'empare d'une chaîne de montage, 
mais il est exclu qu'il fabrique des voitures. 

2.1. « Production » sans productivité 
et abolition de la vaieur 

C'est à partir de l'activité de crise, et 
pour en sortir, que s'enclenche la commu­ 
nisation. La communisation ne répond pas 
à un idéal ou à un mot d'ordre politique. 
Elle est la solution des difficultés de re­ 
production que le prolétariat rencontre dans 
son activité de crise. Celle-ci est une lutte 
contre le capital pour assurer la survie. pas 
plus. Lorsque les alternatives proléta­ 
riennes contre-révolutionnaires ont fait la 
preuve de leur inefficacité à sauver éco­ 
nomiquement le prolétariat, la communi­ 
sation fait le saut dans la non-économie. 
Le paradoxe est que, alors que, au plus pro­ 
fond de la crise, les besoins du prolétariat 
sont immenses, la solution consiste à tour­ 
ner le dos au productivisme. La« produc­ 
tion» sans productivité n'est pas une fonc­ 
tion de production. C'est une forme de 
socialisation des hommes dans le commu­ 
nisme où la production intervient, mais 
sans mesure du temps ni de rien d'autre 
(intrants, nombres d'hommes impliqués, 
résultat productif). Selon la bonne formule 
de Théorie communiste : « radicale non­ 
comptabilisation de quoi que ce soit». 

Essayons de voir les choses en deux 
temps: 

+ durant la phase de descente aux enfers 
de la crise, la reproduction du prolétariat 
est principalement assurée par la prise sur 
le tas. Même dans une économie qui fonc­ 
tionne en flux tendus, il y a des stocks. 
L' activité de crise consistera ( entre autres) 
à s'en emparer. Déjà à ce stade. on peut 
imaginer une divergence entre une voie 
contre-révolutionnaire qui vise à compta- 

biliser, à regrouper les biens, à coordon­ 
ner leur distribution, à faire respecter des 
critères de droits et de devoirs, etc., et une 
voie communisatrice, qui récuse cette éco­ 
nomie du pillage et la formation d'instances 
supérieures de la distribution, même élues 
démocratiquement etc. Cette deuxième voie 
insistera sur le fait que l'approfondisse­ 
ment local, la gratuité absolue, valent 
mieux qu'une stabilisation nationale; 

+ dans une deuxième phase, celle de la 
sortie de crise proprement dite, la produc­ 
tion reprendra. 

Le problème est alors de savoir comment 
la production peut repartir sans travail, ni 
productivité, ni échanges. Le principe de la 
« production » sans productivité est que 
l 'activité des hommes et leurs rapports sont 
premiers par rapport au résultat productif. La 
production reprend sur cette base parce qu'il 
n'y en a plus d'autres. Développer la pro­ 
duction sans productivité, c'est abolir la va­ 
leur dans ses deux formes : 

valeur d'échange: si rien n'est comp­ 
tabilisé, si la justification de l'activité n'est 
autre qu'elle-même, le produit résultant de 
l'activité n'a aucun contenu abstrait; 

valeur d'usage: la valeur d'usage se dis­ 
tingue de l'utilité simple par le fait qu'elle 
a, elle aussi, un contenu d'abstraction. L'uti­ 
lité de la marchandise doit être générale, ou 
moyenne, pour satisfaire un utilisateur inconnu 
dont on ne sait pas le besoin particulier 
(prêt-à-porter/sur mesure). La production 
sans productivité est une activité particu- 
1 ière d'individus particuliers, satisfaisant 
des besoins exprimés personnellement. 
L'usage des objets fabriqués porte la marque 
de cette particularité. C'est l 'anti-normali­ 
sation. Le caractère nécessairement local 
de la communisation y contribue. 

Dans la révolution communiste, l'acte 
de production ne sera jamais productif seu- 
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lement. L'objectif des individus ayant dé­ 
cidé de mettre en place une boulangerie ne 
sera pas de réaliser un nombre déterminé 
de pains, mais de se socialiser, de cultiver 
leurs affinités en produisant du pain (2). 

De plus, ces prolétaires ne produiront 
pas du pain comme catégorie générale, mais 
un pain particulier qui les sollicite ce jour-là. 
Enfin, l'approvisionnement de nos boulan­ 
gers en farine risque d'être aléatoire, au 
moins dans un premier temps, si les prolé­ 
taires qui sont au moulin suivent les mêmes 
principes. Certains jours, il n'y aura pas de 
farine parce que ceux qui étaient au moulin 
ont préféré discuter de l'amour et du sens de 
la vie. C'est la chienlit? Disons simplement 
que ce jour-là il n'y aura pas de pain. Il faut 
l'assumer. L'autre terme del 'alternative est 
que quelqu'un fixe un plan, avec des quan­ 
tités et des délais, et que les autres bossent. 
Non seulement la valeur est alors rétablie, 
mais en plus cette expérience prolétarienne 
n'a pas d'avenir: ou bien elle marche et les 
prolétaires n'auront très vite plus aucun droit 
(restauration du salariat sous une forme ou une 
autre), ou bien elle ne marche pas et ils se 
retrouvent à la case précédente de chômage 
et de salaires impayés. Il est d'ailleurs pro­ 
bable qu'une solution communisatrice n'in­ 
tervienne qu'après un ou plusieurs échecs 
de ce genre. 

De façon générale, on retiendra que la 
communisation remplace la circulation des 
biens entre les« producteurs associés» par 
la circulation des individus d'une activité 
à l'autre. Cela implique notamment que: 

+les« lieux de production» n'auront 
pas de personnel permanent, produiront ou 

(2) Nous avons fait remarquer que, dans l'approfondissement 
du chômage en Argentine, certains piqueteros tenaient à 
peu près ce discours. Voir Bruno Astarian. Le Mouve . 
ment des piqj;teteros, Argentine /994-2()06. Echanges et 
Mouvement. mai 2007. notamment pages 37 et 52. 
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ne produiront pas. selon la motivation et 
le nombre des présents, car les« lieux de pro­ 
duction» seront avant tout des lieux de ren­ 
contre et de vie : 

+ au moins dans un premier temps, la 
communisation se fera localement, non pas 
comme communautés autarciques, mais 
comme initiatives entièrement contrôlées par 
les participants. La communisation se fera 
comme une nébuleuse d'initiatives locales. 
Ce n'est, me semble-t-il, qu'à cette échelle 
locale que la communisation peut faire la 
preuve qu'elle améliore tout de suite la vie 
des prolétaires. Or cet aspect est fonda­ 
mental : les prolétaires font la révolution 
pour vivre mieux, pas par idéal. 

A vouloir trop entrer dans le détail, on 
finirait par tracer le schéma d'une non-éco­ 
nomie tout aussi contraignante que la so­ 
ciété de transition. En même temps, com­ 
ment ne pas en donner (et montrer la 
pauvreté de notre imagination) pour rendre 
palpable le fait que toutes les solutions ap­ 
portées par la révolution communiste ont 
pour principe de mettre en avant l'activité 
et non pas son résultat. Pour dire que le 
principal« résultat» visé par l'activité, 
c'est elle-même. Les individus circuleront 
entre les activités en fonction de leurs af­ 
finités, et chaque étape de cette circulation 
sera un moment de reproduction. Des pro­ 
duits circuleront avec ces individus, mais 
sans échange. Ceux qui ont fait des sau­ 
cisses les feront partir vers une cantine lo­ 
cale sans se soucier d'obtenir quelque 
chose en retour, puisque ces saucisses ne 
leur ont rien coûté, pas même du travail. 

2.2. « Consommation» sans nécessité 
Le règne de la nécessité n'est pas celui 

où les forces productives sont insuffisantes 
pour assurer une abondance dont on ne sait 
pas exactement où elle commence. Le 



règne de la nécessité est celui où l'exis­ 
tence de la propriété est une menace conti­ 
nuelle de désocialisation et de mort pour 
ceux qui ne sont pas propriétaires. Voilà 
pourquoi, aujourd'hui, la gratuité ou les 
bas prix provoquent des réactions de stoc­ 
kage et de surconsommation. Dans le com­ 
munisme, cette peur du manque disparaît 
en même temps que la propriété. Chacun 
est sûr de pouvoir manger, gratuitement, 
ce que d'autres auront apporté et que 
d'autres auront préparé. Dans ces condi­ 
tions, pourquoi irais-je surconsommer, 
stocker des aliments dans mon réfrigéra­ 
teur sous le prétexte qu'ils sont gratuits? 
Tout est gratuit et le restera. Parce que tout 
est produit par des gens pour qui, en 
quelque sorte, les saucisses ne sont qu'un 
sous-produit de quelques jours de di scus­ 
sion sur le sens de la vie. 

La gratuité est une notion difficile à 
manier. Je pense que, pour parler du com­ 
munisme, il vaut mieux l'entendre comme 
dans « geste gratuit » que comme dans 
« produit gratuit». D'une part, c'est une 
évidence que les initiatives cornmuni sa­ 
trices imposeront la gratuité dans le champ 
de leur intervention. Mais d'autre part et 
surtout, cette gratuité est pl us que « prix = 
zéro». Il ne faut pas se représenter cela 
comme gratuité de marchandises qu'on 
peut avoir sans argent. Ce qui est en jeu 

ici, c'est la non-rémunération del 'activité 
des communisateurs. C'est une évidence 
aussi, puisque les prolétaires qui se lance­ 
ront dans la communisation ne le feront 
qu'après avoir tenté, en vain, d'obtenir un 
salaire ou une allocation. La gratuité, ici, c'est 
celle de l'être pour soi, dans une activité 
totalisante qui rompt les séparations, par 
exemple entre« production» et« consom­ 
mation». 

Production sans productivité, consom­ 
mation sans nécessité sont deux formulations, 
dans le vocabulaire limité dont nous dis­ 
posons, de la même activité unifiée et libre. 

3. Révolution, contre-révolution, 
répression 

La communisation avance en élargis­ 
sant progressivement le cercle des prises 
de possessions. La propriété ne se laissera 
pas faire. Elle a plusieurs cordes à son arc. 
La contre-révolution n'est pas uniquement 
militaire. 

3.1 Subtilités de la contre-révolution 
Une partie de l'opposition à la corn­ 

munisation viendra des rangs du proléta­ 
riat lui-même. Dans une situation donnée, 
l'option autogestionnaire et l'option corn­ 
muni sa tri ce pourront s'affronter. Par 
exemple, la prise en charge des enfants 
dans l'activité de crise donnera sûrement 
lieu à des tentatives d'autogestion des 
écoles. Face à quoi, un courant cornmuni­ 
sateur proposera l'abolition pure et simple 
des écoles - il est d'ailleurs probable que 
les élèves se chargeront directement de 
donner violemment leur avis (Grèce). Evi­ 
demment, l'abolition des écoles pose ins­ 
tantanément une masse de questions, très ur­ 
gentes : qui vas' occuper des enfants, qui va 
leur apprendre quoi ? Leur faut-il un local 
dédié? Vaut-il mieux qu'ils s'instruisent en 
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jouant dans l cs alli.'es de la re v ol ut ro n ·.• 
Comme tout problème de la révol ui ion, 
celui-ci n'existera que localement pour les 
habitants du quartier (pas de ministre de 
l'éducation!). La solution mise en place 
localement, plus ou moins bonne, ne de­ 
mandera pas des prouesses de productivité 
(pas de construction d'école, pas de for­ 
mation de maîtres, pas de rédaction de pro­ 
gram mes ... ), et s'ajustera en fonction de 
l'évolution de la situation. Le succès ou 
l'échec d'une telle initiative ne tient pas 
tant à sa justesse théorique qu'à sa capa­ 
cité ou non d'améliorer la vie des prolé­ 
taires (parents et enfants) qui l'initient. 
Malgré la difficulté que nous avons à nous 
représenter une vie sans travail ni valeur, 
l'analyse (et certaines expériences d'acti­ 
vité de crise) nous permet d'affirmer qu'à 
un certain degré de la crise, une solution 
communisatrice sera plus apte à améliorer 
la vie que toutes les formules autogestion­ 
naires. Ce qui est dit ici de l'école vaut 
pour toutes les institutions actuelles. 

3.2. Refus de toute militarisation 
Si un tel mouvement local fait tache 

d'huile, sil 'autogestion est insuffisante 
pour l'empêcher, la répression la plus vio­ 
lente interviendra évidemment. L'histoire 
nous montre que la propriété ne reculera 
devant aucun massacre. Je pense que ce se­ 
rait une grave incompréhension des atouts 
spécifiques du prolétariat que de prôner 
une militarisation, même « révolution­ 
naire», du mouvement. Je ne pense pas 
qu'il y ait d'exemple dans l'histoire où la 
militarisation. même la plus souple, la plus 
démocratique, n'ait ouvert en grand la porte 
à la contre-révolution. Impossible d'entrer 
ici dans le détail. Mais on peut quand même 
indiquer que, si la crise atteint une intensité 
telle que la communisation avance ainsi, 
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morale de la police face: il l 'idl·al révol 11 
tionnaire, mais bien plutôt /1 des mutine­ 
ries intervenant pour des raisons très ma­ 
térielles (Afrique du Sud). D'autre pari. le 
refus de la militarisation même la plus lé­ 
gère n'implique nullement le rejet de la 
violence. 

Conclusion 
L'abolition de la valeur. la destruction 

du capital et l'auto-suppression du prolétariat 
ne sont des moments mystérieux ou mys­ 
tiques que si on les envisage dans un pro­ 
cessus insurrectionnel de type ancien mou­ 
vement ouvrier, affirmant ! 'identité 
travailleuse de la classe ouvrière et se 
fixant comme but de mettre le prolétariat 
(en réalité ses représentants) au pouvoir 
politique. Jusqu'à présent les communistes 
ont buté de façon insurmontable sur ces 
questions et n'ont trouvé que la société de 
transition pour éluder l'obstacle. Laso­ 
ciété de transition est un leurre, de même que 
le dépérissement del 'Etat. 

Depuis la crise des années 1960-1970, 
le processus même de la contradiction entre 
les classes a commencé à nous débarrasser 
de ce problème. L'évolution récente du rap­ 
port des classes permet de comprendre 
beaucoup mieux que Marx lui-même la na­ 
ture intime de la société capitaliste, la va­ 
leur, le travail, et donc leur abolition. Elle 
permet ainsi d'approcher de plus près ce 
que sera le communisme et le processus ré­ 
volutionnaire de communisation qui le 
créera. Plus la crise va s'approfondir, plus 
on avancera sur cette voie. 

B. A. 
Août 2009 



DANS LES PUBLICATIONS/ THÉORIE, HISTOIRE ... 

Crise 
+ « La crise. Un bréviaire 
pour situations difficiles. 
1" partie : Un chaos I ucratif : 
du catastrophisme dans les 
prédictions étatiques de la 
crise », un article d'Olaf 
Arndt, cofondateu r du 
groupe d'artistes BBM (Beo­ 
bachter der Bediener der 
Maschinen ; Observateurs 
des utilisateurs de machines) 
(voir Echangesn° 128, p. 71) 
dans le n° 217 (mi-sep­ 
tembre 2009) de la revue 
allemande Die Aktion, à pro· 
pos des scénarios imagi­ 
naires sur une révolte à venir 
des classes dangereuses 
élaborés par l'Etat et ses af­ 
filiés (agences militaires et 
policières, organisations non 
gouvernementales, stipen­ 
diés de toutes sortes dans 
l'intelligentsia, etc.) et des 
moyens concrets mis en 
œuvre pour leur répression, 
principalement aux Etats­ 
Unis. Une deuxième partie, 
annoncée pour le n° 218 de 
Die Aktion, devrait préciser 
l'étendue de ces mesures ré­ 
pressives prises au nom 
d'une « démocratie coura­ 
geuse». 
+ Sous le titre « Marx, crise 
mondiale, classe ouvrière », 
un supplément de 64 pages au 
n° 85 (automne 2009) de la 
revue allemande Wildcat 

donne une traduction en al­ 
lemand d'un article de Ser­ 
gio Bologna, « Moneta e 
crisi : Marx corrispondente 
della New York Dai/y Tribune 
1856-57 », paru originelle­ 
ment dans le n° 1 (septembre 
1973) de la revue opéraïste ita­ 
lienne Primo Maggio. Partant 
de ses lectures de plusieurs 
écrits de Karl Marx : le tome 
Ill du Capital (1894), les 
Grundrisse (Fondements de 
la critique de l'économie po­ 
litique), écrits en 1857-1858 
mais publiés pour la première 
fois en 1939 ( ou 1941, selon 
les sources), et les articles 
rédigés en 1856 et 1857 pour 
le journal américain New 
York Dai/y Tribune, Sergio 
Balogna tentait dans ce texte 
d'analyser la crise financière 
des années 1970 du point 
de vue pratique de la lutte 
de classes généralisée que 
les opéraïstes considéraient 
alors imminente. Selon la 

présentation de Wildcatà ce 
supplément, des réflexions 
toujours utiles en 2009 en 
dépit du temps passé et de 
quelques approximations 
dues à la place des opé­ 
raïstes dans la société ita­ 
lienne des années 1970. 
Toujours selon cette pré­ 
sentation, un point de vue 
qui, en replaçant la lutte des 
classes au centre des contra­ 
dictions capitalistes, s'op­ 
pose aux théories actuelles 
d'anciens opéraïstes tels que 
Toni Negri qui tendent à nier 
les rapports entre reproduc­ 
tion du capital et exploitation 
de la force de travail. 
+ « La Crise sans fin »,n° 9 
du Bulletin Critique des 
sciences, des technologies 
et de la société industrielle : 
morceaux choisis sur « la so­ 
ciété de masse » (C. Wright 
Mills) et « Que la crise s'ag­ 
grave » (M Amiech) (Editions 
La Lenteur, 121 rue Amelot, 
75011 Paris). 
+ « Return of the crisis » 
1ère partie, dans Aufheben 
n° 18, 2010. 

La crise globale 
selon Karl Heinz Roth 
+ Un entretien avec Karl 
Heinz Roth dans le n° 85 
(automne 2009) de la revue 
allemande Wildcat, à l'occa­ 
sion de la parution de son 
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ouvrage, Oie globale Krise, 
tome 1, éd. VSA, Hambourg. 
Il reprend ce qu'il a déjà dit 
ici et là, en particulier dans 
Wildcat : il faut pousser les 
réformes jusqu'au point de 
rupture et réinventer une 
théorie de la révolution (voir 
Echanges n" 128, p. 71 et 
129, p. 33). 

Marx et Keynes 
• Présentation de Marx et 
Keynes de Paul Mattick dans 
Critique sociale n° 8, no- 

rable ; car en appelant à ré­ 
duire la consommation ou en 
prônant une éthique de la 
production, ils ne s'attaquent 
pas aux fondements du ca­ 
pitalisme, la création de plus­ 
value et l'exploitation de la 
force de travail, mais repor­ 
tent sur le consommateur la 
responsabilté de maux dus 
au système économique et 
social. (Pour un aperçu de 
cette nébuleuse des militants 
anti-productivistes voir l'ar­ 
ticle d'Eric Dupin, " La dé- 

sociale.info et contact@cri­ 
tique-sociale.info 

vembre 2009, www.critique- croissance, une idée qui 

La décroissance, 
non-critique 
du capitalisme 
• Une critique du concept 
de décroissance, par Alexis 
Rodrfguez dans le n° 360 
(octobre 2009) de CNT, l'or­ 
gane de la Confédération na­ 
tionale du travail espagnole. 
Dans cet article, " Décrois­ 
sance ou soutien au capita- 
1 isme? », l'auteur analyse 
les discours et les activités 
des partisans de !a décrois­ 
sance. Illustrant son propos 
avec des citations du Fran­ 
çais Serge Latouche, il 
montre que ces militants qui 
ont supplanté la lutte des 
classes par la lutte écolo­ 
gique se trompent tout au­ 
tant que ceux qui plaident 
pour un développement du- 

chemine sous la récession», 
dans Le Monde diplomatique 
du mois d'août 2009). 
• Le 18 août 2009, Enric 
Duran a donné une confé­ 
rence intitulée " On peut 
vivre sans capitalisme » lors 
des XI .. Journées libertaires 
qui se sont déroulées à El 
Puerto de Santa Maria, en 
Espagne. A cette occasion, 
des membres de la Confé­ 
dération nationale du travail 
espagnole l'ont interrogé. 
Cet entretien est paru dans 
le n° 361 (novembre 2009) 
de CNT, l'organe du syndi­ 
cat anarchiste, qui précise : 
« Enric Duran i Giralt (né en 
1976 à Vilanova i la Geltrû), 
connu aussi sous les noms 
de Robin Bank ou Robin de 
los Bancos en référence à 
Robin des bois, est un mili­ 
tant pour la décroissance, 
membre des collectifs 

Tiempo de revueltas (Temps 
de révoltes) et lnfoespacio 
(lnfoespace). Le 17 sep­ 
tembre 2008, il annonçait 
que, dans le cadre d'une 
action politique, il avait sou­ 
tiré près d'un demi-million 
d'euros à plusieurs établis­ 
sements financiers avec 
pour objectif de dénoncer, 
selon ses propres mots, "le 
système capitaliste préda­ 
teur" et de financer des mou­ 
vements sociaux anticapita­ 
listes». 

Travail, humiliation 
+ " Le réveil sonne : pre­ 
mière humiliation de la jour­ 
née petite brochure 
d'aphorismes et citations sur 
le travail à l'insomniaque in­ 
somniaqueediteur@free.fr 

Conspirationnisme 
• Dans Alternative libertaire 
n° 189 (novembre 2009), 
une critique bienvenue du 
" conspirationnisme » qui 
remet les pendules à l'heure, 
vis-à-vis des diverses élu­ 
cubrations visant à faire 
croire qu'une main invisible di­ 
rigerait le monde. Sont visés 
les illuminatis, les juifs , les 
francs-maçons, les commu­ 
nistes, les anarchistes, les 
homosexuels ... mais pas le 
capitalisme. 
Ce n'est certes pas nouveau, 
mais aujourd'hui, les sectes, 
l'extrême droite, les identi- 
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taires et communautaristes, 
les aristocrates chrétiens re­ 
prennent du service. Propa­ 
gation du créationnisme, 
campagne anti IVG ... En fait 
ils conspirent, et les églises 
sont les championnes en la 
matière. Il faudra revenir ul­ 
térieurement sur ce retour à 
l'obscurantisme et les so­ 
ciétés secrètes, cagoulards, 
KKK ... et autres. Quant à la 
critique du mondialisme, du 
groupe Bilderberg de la Tri­ 
latérale (une spécialité de 
Yann Moncomble) ... elle ne se 
fait jamais sous l'angle d'une 
représentation organisée du 
capital, ou d'une critique de 
tous ses organismes, depuis 
l'ONU jusqu'à l'OMC en pas­ 
sant par le FMI - mais ceux­ 
ci sont représentés comme 
des organismes anti-natio­ 
naux, visant à la destruction 
des nations, des peuples, 
des cultures, de la morale. 
Ils s'élèvent tous contre la fi­ 
nance internationale apa­ 
tride et le mondialisme. 

Programme 
• Le Programme de la Ré - 
volution communiste, revue du 
Groupe communiste Mon­ 
dial, n° 17 (janvier 2009). 
groupecomm unistemon­ 
dial@yahoo.fr 

Iran, Chine, Venezuela: le vieux modèle 
anti-impérialiste 
+ La couverture du n• 85 (automne 2009) de la revue 
allemande Wildcat prédit « Les derniers souffles du 
vieux modèle : Iran, Chine, Venezuela, anti­ 
impérialisme ». Deux articles viennent étayer le 
propos : « C'est seulement losque nous nous serons 
débarrassés de l'héritage de l'anti-impérialisme que 
s'ouvrira la perspective de la révolution sociale ! » et 
« Vers la révolution par l'Etat progressiste? ,, ; ce 
dernier article étant un résumé en deux parties 
(« Solidarité internationale avec le léninisme édulcoré 
du Front national sandiniste de libération » et « Les 
bénéfices du pétrole, base du socialisme nouveau au 
Venezuela») de réflexions d'un ex-membre d'un 
groupe de solidarité avec la prise du pouvoir par les 
sandinistes au Nicaragua en 1979 sur l'action de ces 
groupes de solidarité non seulement en faveur du 
Nicaragua, mais aussi de Cuba, du Venezuela de 
Chavez, etc. et des désillusions qui s'ensuivent 
lorsque l'on fait confiance à l'Etat et aux théories 
léninistes comme outils révolutlonnaires. 

Démocratie 
• Dans Courant alternatif 
n• 192 (été 2009), un article 
critique - et bienvenu - sur 
la démocratie et le présup­ 
posé de l'égalité. 

Violence 
• " De la violence en poli­ 
tique», compil n° 4 de Ni pa - 
trie, ni frontières (septembre 
2009) avec des textes tirés 
de L 'Encyclopédie anar - 
chiste,. la violence politique 
et le terrorisme individuel vus 
par les marxistes et des dé­ 
bats sur les différents 
groupes d'action directe 
dans le monde. 

http://www.mondialisme.org 
yvescoleman@wanadoo.fr 

L'école, entre 
émancipation 
et assujettissement 
• Le numéro d'automne 
2009 de N'autre école (pour 
une révolution sociale et pé­ 
dagogique, organe de la Fé­ 
dération CNT de l'éducation 
nationale) est consacré es­ 
sentiellement à un « Dossier 
Ressources », ce qu'il est 
possible de faire à l'intérieur 
du système. Sur toutes les 
expériences diverses histo­ 
riques et présentes « entre 
émancipation et assujettis- 
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... 
sement "· Informations sur 
rencontres, revues et autres 
documents touchant l'édu­ 
cation. 
• Sur un sujet proche : « 
Francisco Ferrer Guardia 
and Modern Education (en 
anglais dans KSL, n° 60, oc­ 
tobre 2009. 

de l'art, brochure de Thomas 
Genty (1998). 
Zanzara athée 
zanzara@squat.net 

Situationnistes 
• La Critique situationniste 
ou la praxis du dépassement 

Ultra-gauche ? 
• Dans L 'Emancipation n° 7 
(mars 2009), « Vous avez dit 
"ultra-gauche" ,, ? un long 
entretien avec Henri Simon 
sur son parcours militant re­ 
cueillis par Jean-Matthias 
Fleury. 

Science sans conscience ... 
• Nanotechnologies. « Nano à ronger » dans 
CQFD n° 71 (octobre 2009). 
«Nucléeire,« Le double jeu du nucléaire, comment 
l'énergie nucléaire favorise la prolifération de l'arme 
atcrnlq ue », dans les dossiers de Sortir du nucléaire, 
dont paraît le n° 44 (automne 2009), ainsi qu'un 
catalogue de publications : www.sortirdunucleaire.fr 
• Evolution. " Les créationnistes à l'assaut de la 
théorie darwinienne de l'évolution », Dans Courant 
alternatif n° 192 (été 2009). 
•ADN.Trois brochures sur l'ADN trouvables à 
l'adresse : http://adn.internetdown.org. Ce site est 
consacré à l'usage policier et judiciaire de I' ADN, qu'il 
s'agisse du refus du fichage ou des cas où on est 
accusé par son ADN.« Son objectif, explique-t-il, est 
d'informer, de proposer des outils pour se défendre 
juridiquement et donner des pistes pour s'organiser 
collectivement. » Et il poursuit : « Nous publions donc 
des brochures, mais aussi des témoignages 
personnels, des argumentaires d'avocats et des 
jurisprudences ... Pour cela, chacun est invité à 
alimenter le site : écrivez à 
dusangdelachique@riseup.net » 
Sur le même sujet : L'Apparence de la certitude, /'ADN 
comme « preuve » scientifique et judiciaire, texte en 

' brochure paru en juillet 2009 sur Actujuridique.com et 
aussi disponible sur http://adn.internetdown.org 

Le surréalisme 
aujurd'hui 
en Espagne 
• Dans Echanges n° 116. 
p. 59, nous avions signalé la 
publication du n° 15/16 
(2005-2006) de la revue Sa - 
/amandra du Groupe sur­ 
réaliste de Madrid et, p. 13, 
d'une brochure que ce 
groupe avait rédigée sur les 
révoltes dans les banlieues 
françaises. Nous venons de 
recevoir le n° 17/18 (2008) 
de Sa/amandra : des essais 
sur la technique, le vedetta­ 
riat, l'architecture d'avant­ 
garde, le sport négation du 
jeu, l'économie et le travail ; 
des réflexions sur le rôle et 
les limites de l'antifascisme 
madrilène, « C'est ainsi qu'ils 
veulent nous voir. Réflexions 
à chaud et à froid sur l'anti­ 
fascisme ,, (ce texte a par 
ailleurs été publié en tiré à 
part par Los demenciales 
chicos acelerados, Les 
mômes démentiels accélé­ 
rés) ; les conséquences de 
la crise actuelle du capital 
pour les révolutionnaires ; 
des poèmes et des réponses 
à une enquête sur le sens à 
accorder à l'action poétique ; 
une autre enquête sur les 
" infrastructures inutiles ,, de 
nos sociétés industrielles ; 
des comptes rendus de lec­ 
ture et des activités du 
groupe surréaliste de Ma­ 
drid ; les adresses de divers 

--. 
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groupes surréalistes, et affi­ 
nitaires, dans plusieurs pays, 
etc. 
En outre, depuis juillet 2007, 
le Groupe surréaliste de Ma­ 
drid édite irrégulièrement El 
Rapto. Observatorio del so - 
nambulismo contemporâneo 
(4 numéros jusqu'à juin 
2009), un périodique d'agi­ 
tation et de contre-informa­ 
tion, comptant de quatre à 
huit pages selon les cir­ 
constances, qui marque 
l'ambition de ce groupe de 
faire entendre sa voix dans 
les conflits sociaux : « Un 
pas en arrière et deux qui 
font des s », à propos de la ré­ 
pression des beuveries dans 
la rue (botellén) à Madrid le 
2 mai 2007 (n° 1, juillet 
2007) ; " La chimère du lo­ 
cataire», une critique des ur­ 
banistes et de ceux qui se 
battent pour l'aseptisation 
des villes au nom de leur ré­ 
novation (n° 2, décembre 
2007) ; « Ce que cache Le 
Solitaire», un soutien cri­ 
tique à un braqueur de 
banques, et « A propos de la 
détention de Julien Coupat 
et de ses camarades de Tar­ 
nac » (n° 3, décembre 
2008) ; enfin, dans le n° 4 
(juin 2009), des réactions 
aux événements survenus 
en Grèce après l'assassinat 
d'Alexandros Grigoropoulos, 
" En défense des Sept de 
Madrid » et une déclara- 

lion du Groupe surréaliste 
d'Athènes, " Le fantôme de la 
liberté arrive toujours avec 
un couteau entre les dents », 
ainsi que la nécrologie de 
Franklin Rosemont (1943- 
2009), l'auteur, entre autres, 
de JOE HILL. The JWW and 
the Making of a Revolutio - 
nary Workingclass Counter - 
culture, éd. Charles H. Kerr, 
2003 (voir Echanges n° 129, 
p. 55). 
Ediciones de la Torre Ma­ 
gnética, Torrecilla del Leal 
21, 1° lzq., 28012 Madrid, 
Espagne et www.gruposur­ 
realistademadrid.org 
(nous avons en double une 
collection d' El Rapto du n° 1 
au n° 4, un exemplaire extra 
des n" 3 [décembre 2008] et 
4 [juin 2009] et deux du tiré à 
part de Los demenciales chi­ 
cos acelerados que nous 
pouvons envoyer à tout lec­ 
teur intéressé.) 

Juin 36 
+ Juin 1936, le front popu - 
faire au secours du capita - 
lisme français, brochure de 
Zanzara athée, juin 2009. 
Sur le site : http://info­ 
kiosques.net/zanzara qui 
contient aussi maintes bro­ 
chures téléchargeables zan­ 
zara@squat.net. 
Une autre brochure de Zan­ 
zara athée, traduite de l'ita­ 
lien : Détruisons le travail (A. 
M. Bonanno). 

La CNT, de 1910 
à2010 
+ Les 30 octobre et 1" no­ 
vembre 1910, se tenait dans 
l'ancien Palais des beaux­ 
arts de Barcelone le congrès 
de fondation de la Confédé­ 
ration nationale du travail 
espagnole. L'année 2010 
marque donc le centenaire 
de ce syndicat anarchiste 
qui prévoit plusieurs mani­ 
festations à cette occasion. 
Le n° 362 (décembre 
2009)de son organe, CNT, 
annonce le début des festi­ 
vités avec un concert d'EI 
Cabrero, fameux chanteur 
de flamenco, le 8 janvier au 
Teatro Compac Gran Vfa à 
Madrid. Marfa Antoranz, 
l'auteure de cet article, rap­ 
pelle les liens profonds qui 
unissent depuis des siècles 
le flamenco aux plus basses 
classes, ainsi qu'aux exclus, 
de la société espagnole 
(Franco ne s'y trompait pas 
qui n'autorisa qu'une version 
folklorique du flamenco durant 
les années de sa dictature, 
1939-1975) et la lutte d'EI 
Cabrera en faveur de la poé­ 
sie et de tous les opprimés. 

La maison natale 
de Joe Hill 
+ Joe Hill (1879-1915), 
barde des lndustrial Workers 
of the World dont nous avons 
parlé plusieurs fois dans 
Echanges (voir dernièrement 
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dans le n° 129, p. 55) était 
né en Suède, à Gâvle situé 
à 180 kilomètres au nord de 
Stockholm. La maison fami­ 
liale héberge actuellement 
une antenne locale du syn­ 
dicat anarchiste SAC (voir 
Echanges n° 93, p. 15). Ga­ 
briel Kuhn a envoyé un cour­ 
rier à la revue allemande Die 
Aktion, qui l'a publié dans 
son n° 217 (mi-septembre 
2009), où il conseille à tous 
ceux qui passeraient dans 
cette région de prendre 
contact avec le SAC pour la 
visiter. 

Bolcheviks 
• « Eloge des Bolcheviks ,, 
Boris Souvarine (1919) Qua­ 
derni Pietro Tressa n° 61 
avec une courte biographie 
de l'auteur (en français) 

Nicolas Lazarévitch 
• La « revue d'histoire po­ 
pulaire » Gavroche présente 
l'itinéraire de Nicolas Laza­ 
révitch, anarchiste belge (né 
en 1895) qui se rendit en 
Russie et s'engagea dans 
l'Armée rouge en 1919, 
avant de travailler comme 
ouvrier à l'usine Dynamo de 
Moscou. Il prit ses distances 
avec le régime bolchevik, 
forma un groupe ouvrier 
clandestin.tut arrêté en 1924 
par le Guépéou. Une cam- 

Pascal permit sa libération 
et son expulsion.Par la suite, 
Lazarévitch consacra sa vie 
à lutter contre le mythe so­ 
viétique et à la dénonciation 
de la répression contre les 
révolutionnaires en URSS ... 
Après la guerre.il participa 
aux groupes de liaison in­ 
ternationale et, en 1968, à 
ICO. 

Malatesta 
+ Le « bulletin de critique bi­ 
bliographique » A contre - 
temps reproduit dans son 
n° 36 (janvier 2010) un rap­ 
port de police tiré du dossier sur 
Malatesta conservé par la po­ 
lice française, commenté par 
Robert Paris, et un texte de 
l'anarchiste italien lui-même, 
" A propos de Pierre Kropot­ 
kine,souveni rs et critiques 
d'un de ses vieux amis "· 

Anarchisme 
français 
+ « A History of the French 
Anarchist Movement, 1917 
to 1945, par David Berry, 
revue dans KSL n° 60, oc­ 
tobre 2009 (cet ouvrage en 
anglais peut être obtenu à 
AK Press Edinburgh) 

de textes vient de paraître 
en français, dans une tra­ 
duction que Gaël Cheptou 
étrille sérieusement. Une 
présentation utile de cet 
anarchiste allemand, qui cu­ 
rieusement omet de rappe­ 
ler que, commissaire à l'ins­ 
truction publique et à la 
culture de la République des 
conseils de Bavière, Lan­ 
dauer fut assasiné en mai 
1919 lorsque l'armée réin­ 
vestit Munich. 

Bavière 1918 
+ " 1918, les conseils ou­ 
vriers en Bavière ,, dans 
Courant alternatif n° 195, dé­ 
cembre 2009 

Autriche 1934 
• " La guerre civile en Au­ 
triche » (1934) de Kurt Lan­ 
dau, Quaderni Pietro Tresso 
n° 67 avec une courte bio­ 
graphie de l'auteur (en fran­ 
çais) 

Plongées 
biographiques 
• Dans Présence marxiste 
n° 80 (novembre 2009) 
quelques plongées histo­ 
riques : biographies du bré­ 
silien Euclides Da Cunha 
(1866 -1909) et de Charles­ 
Louis Philippe (187 4-1909), 
une lettre de Marx à Engels 
sur Lassalle (1859), lettre 

pagne menée par La Révo - présente la pensée de Gus- d'Engels sur l'Italie (Le Pô et 
. lution prÔ!étarienne et Pierre tav Landauer, dont un choix le Rhin, 1859). 
L_____ ~ __j 

68- ÉCHANGES 131 - HIVER 2009-2010 

Gustav Landauer 
+ Le n° 36 (janvier 2010) du 
" bulletin de critique biblio­ 
graphique ,, A contretemps 



NOTES DE LECTURE 

Contre Je mythe 
autogestionnaire 
80 p., prix libre en librairie (lnfokiosk ... ) 
téléchargeable sur 
http://mai68.org/spip/lMG/pdf/mythe_au 
togestionnaire_rotation.pdf 
Contact: Ottogeyrtonnex@live.fr 
CITONS la déclaration des auteurs de Contre 
le mythe autogestionnaire : 

« Ce texte est une tentative d'élaborer 
une cri tique de cette perspective largement 
répandue aujourd'hui dans les milieux mi­ 
litants qui se revendiquent, du moins for­ 
mellement, de la nécesité de changer radi­ 
calement le monde.» Cette critique de 
l'autogestion vise à « nous permettre de 
mieux saisir où nous en sommes aujourd'hui 
à travers toute nos forces et nos contradictions 
internes ». Elle se veut également un « appel 
pour que d'autres prolétaires, d'autres ré­ 
volutionnaires apportent leur contribution 
dans un permanent mouvement de constitu­ 
tion et de renforcement de notre classe. » 

Quant au texte lui-même, il se divise en 
deux parties d'égale dimension: une ana­ 
lyse critique des mouvements historiques 
revendiqués par le courant autogestionnaire, 
et des considérations sur des perspectives 
révolutionnaires. 

Le choix historique concerne l ' Espagne 
autogestionnaire de 1936, l'atelier Lip à Be­ 
sançon (France) en 1971, l'Argentine de 
2001 (c'est la partie la plus développée, d'au­ 
tant plus que les auteurs reviennent sur ce 
sujet dans la seconde partie, ce qui se com­ 
prend car c'est la référence actuelle). 

Des annexes ajoutent des documents, sur 
Lip ( « Les syndicats copropriétaires de la 
classe ouvrière») et sur l'Argentine(« La 
grande escroquerie du troc'n'roll »). En re­ 
vanche, la brochure fait l'impasse sur tout 
le courant et les expériences autogestion­ 
naires britanniques dans les années 1970 et 
d'aures beaucoup moins connues. 

Ce qui apparaît dans ces exposés histo­ 
riques et ces documents est repris d'une ma­ 
nière plus générale et systématique dans la 
deuxième partie, qui se veut une « Critique 
théorique del 'imposture autogestionnaire » 
(p. 34). Il faut enfoncer le clou : « Ce que 
[les] autogestionnaires ne comprennent pas 
ou ne veulent pas comprendre c'est que tou­ 
cher un salaire implique un échange : ma 
force de travail contre le fric sans lequel je 
peux crever dans ce monde où l'argent est 
roi » Rappelant qu'au XIX' siècle on pouvait 
écrire i « Au lieu du mot d'ordre conserva­ 
teur "Un salaire équitable pour une journée 
équitable", [les travailleurs] doivent inscrire 
sur leur drapeau le mot d'ordre révolution­ 
naire "Abolition du salariat" » (Marx), le 
texte regrette la disparition de cette idée. 

Sa critique est détaillée en plusieurs 
thèmes : l) la croyance en l'idéalisme et en 
la volonté de changer le monde ; 2) la 
croyance que l'autorité façonne la société; 
3) la croyance que le fédéralisme garantit 
l'autonomie ouvrière. S'ensuit toute une 
série d'affirmations (parfois contradictoires) 
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qui sont aussi des questionnements, sous le 
titre « Insurrection versus autogestion ( et 
réciproquement»), et des« Perspectives». 

Il s'agit de réaffirmer l'idée que si oc­ 
cuper des usines peut être un acte révolu­ 
tionnaire, organiser une production en fonc­ 
tion des besoins d'une unité de fabrication (de 
quoi que ce soit) est contre-révolution­ 
naire ... , et de briser! 'identification du pro­ 
létaire à son travail.. 

Des perspectives qui appellent une plus 
longue discussion. 

H. S. 

La crise. 
Laquelle? Et après ? " 
Tom Thomas 
Ed. Contradictions 
(2, avenue des Grenadiers, Bte 1, 
1050 Bruxelles) 
2009, 10 euros. 
COMME À SON HABITUDE, Tom Thomas es­ 
saye dans un style abordable pour tous 
d'expliquer les fondements de la crise ca­ 
pitaliste. Il critique et dénonce tous les er­ 
rements visant à réduire la crise à un simple 
dysfonctionnement du capital, qu'il fau­ 
drait tout simplement réguler et encadrer. 

Il montre que depuis les années 1970 
les taux de croissances ralentissent, et cela 
plus particulièrement dans les pays à haute 

En espagnol 

Dias rebeldes. crônices de 
tnsumisiôn 
Collectif (coordination d'Abel Rebollo, 
Miquel Vallès, Paco Madrid et Quim 
Sirera) 
Editorial Octaedro, 2009 
En 2003, des membres du groupe barcelo­ 
nais Etcétera, des activités duquel nous par­ 
lons fréquemment dans Echanges, coor­ 
donnaient un ouvrage collectif La Barcelona 
rebelde. Guia de una ciudad si/enciada (La 
Barcelone rebelle. Guide d'une ville passée sous 
silence) aux éditions Octaedro. Un ouvrage qui 
proposait de flâner dans la capitale de la Ca­ 
talogne espagnole en suivant les pas des 
rébellions qui ont secoué la ville de 1835 à 
2001 (voir Echangesn° 116, hiver 2005-2006, 
p. 60). 
On entent souvent dire que celui qui ne 
connaît pas le passé ne peut comprendre le 
présent ni se projeter dans l'avenir, et que le 

passé permet d'éclairer le présent Dans ce nou­ 
veau livre collectif qui reprend en titre le terme 
« rebelle », Dias rebe/des. Cr6nicas de Insu - 
misiôn(Jours rebelles. Chroniques d'insou­ 
mission), éditions Octaedro, 2009, une his­ 
toire de rebelles qui s'étend de-3000 à 2008, 
ses coordinateurs ne répètent pas de si sottes 
impertinences. A partir de réflexions que tout 
le groupe a partagées au fil de plusieurs nu· 
méros de la revue Etcéteraces dernières an­ 
nées, ils ont pu constater que l'historiographie 
a principalement pour finalité de constituer le 
socle d'une représentation idéologique de 
pratiques culturelles communes à une na­ 
tion, ou un groupe social, en opposition aux 
autres cultures, que l'étude du passé n'est 
le plus souvent qu'une mise en scène du pré­ 
sent.C'est pourquoi, dans l'introduction à 
Dias rebeldes, ils affirment clairement que, 
pour eux, revenir sur le passé c'est rendre 
présente sa charge critique, que notre com­ 
préhension du passé est déterminée par les 
temps dans lesquels nous vivons et qu'il ne 
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technologie. Il met l'accent, chiffres à 
l'appui ( p. 10) sur la diminution de la quan­ 
ti té de travail employée relativement à 
! 'augmentation des forces productives. Il 
va aussi mettre en exergue le rôle particu- 
1 i er du capital financier. dans le dévelop­ 
pement de la contradiction suraccumula­ 
tion - sous-consommation. 

Il va ensuite cibler les effets dévasta­ 
teurs du système de crédit qui booste arti­ 
ficiellement la suraccumulation de capital. 
La crise au final devant rappeler au capital 
financier qui se pense autonome que l'ar­ 
gent ne peut sans production de valeur rap­ 
porter de l'argent. 

Tom Thomas en vient (p. 30) au fon­ 
dement même de la crise, la contradiction 

entre la valeur d'usage et la valeur 
d'échange et son équivalent universel. l' ar­ 
gent. Il souligne que « la médiation de I 'ar­ 
gent implique la séparation de l'acte 
d'achat et de vente et permet donc qu'elle 
recouvre un grand laps de temps ». Ce sta­ 
tut de valeur universelle de l'argent, laisse 
supposer qu'il est lui-même la valeur - 
« forme autonome de la valeur», comme 
disait Marx, il est à l'origine de tout le sys­ 
tème de crédit. 

Au chapitre 4, Tom Thomas fait état des 
faux diagnostics et fausses solutions ; il 
critique les mesure de sauvetage par lare­ 
lance du crédit par les Etats, considérant à 
juste titre quel 'on ne peut résoudre le pro­ 
blème de la dette par de nouvelles dettes, sans 

faut pas céder à la tentation de vouloir trou­ 
ver au présent ce que nous cherchons au 
passé. 
Une histoire de rebelles qui s'étend sur près 
de 5 000 ans, et qui concerne le monde en­ 
tier, pouvait succomber à la superficialité 
atemporelle et utopique qui met au même ni­ 
veau les sociétés de Mésopotamie et du 
monde capitaliste: pour peu que l'on ne dis­ 
tingue plus les temps et les lieux, on ne tarde 
pas à confondre les personnages ; le danger 
est alors de dresser un historique où la géo­ 
graphie est tellement bouleversée que les af­ 
faires de Ninive se trouvent à Athènes. Le 
risque était d'autant plus grand que Dias re - 
be/des se compose de textes de portées par­ 
fois contradictoires, rédigés par des auteurs 
dont plusieurs sont éloignés par leurs activités 
et leurs pensées. 
Toutefois, le résultat est à la mesure des 
risques pris: l'ouvrage donne des détails qui 
amènent à remettre en cause les idées som­ 
maires ou générales que l'on pourrait se faire 

de l'humanité à cause de l'imperfection ou 
de la capacité trop bornée de l'esprit qui l'em­ 
pêchent ordinairement de concevoir ces dé­ 
tails distinctement en même temps. 
Dfas rebeldes montre que si, aujourd'hui 
comme hier, nous ne sommes libres, que par 
le bon vouloir de milliers de fonctionnaires 
et de patrons, des individus d'une même 
classe sociale agissant collectivement peu­ 
vent tout d'un coup remettre en question 
le fragile équilibre qui garantit leur sou­ 
mission. Et que s'il est certain que bien 
des rébellions se sont fondées, et conti­ 
nuent à se fonder, sur une velléité de re­ 
tour au passé plus qu'elles ne tendent à 
rompre avec le présent, on peut cepen­ 
dant considérer que tout ce qui contient le 
germe de la révolte est source d'émanci­ 
pation, malgré les limites que ce mot peut 

avoir en fonction des époques et des so:: 1 

ciétés étudiées. 
J.-P. V. 
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engendrer une nouvelle débâcle financière 
annonciatrice de nouvelles catastrophes 
touchant même la solvabilité des Etats. 
Pour finir, dans son chapitre 5, Tom Tho­ 
mas stigmatise les politiques de relance. 

A lire absolument. 
G. Bad 

Temps, travail 
et domination sociale 
Moishe Postone 
Ed. Mille et une nuits 
2009, 587 p., 26 euros 
CE LIVRE de presque six cents pages a pour 
objectif de « réinterpréter la théorie d'un 
Marx de la maturité par un examen précis 
de ses catégories les pl us fondamentales et, 
à partir de là, d'entreprendre une concep­ 
tualisation de la nature de la société capita­ 
liste». La clé de cette réinterprétation, écrit 
l'auteur,« c'est la distinction entre une cri­ 
tique du capitalisme faite du point de vue du 
"travail", au sens traditionnel, et une cri­ 
tique fondée sur l'analyse du caractère his­ 
toriquement spécifique du travail sous le ca­ 
pitalisme». 

Postone veut démontrer que le « procès de 
production» inclut aussi les « rapports de 
production», et ne se limite pas aux « forces 
productives» (p. 187). Est-ce à dire qu'il 
porte sa critique jusqu'à vouloir nier la 
contradiction entre les forces productive et 
les rapport de production, qui se manifestent 
par la contradiction « bourgeoisie /proléta­ 
riat»? Nous ne pouvons répondre à sa place. 

G. Bad 
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La Globalisation humaine 
Catherine Wihto/ de Wenden 
PUF 
2009, 272 p., 26 euros 
MEME s'il n'est pas exhaustif, cet ouvrage 
présente un double mérite: d'une part de re­ 
placer les phénomènes migratoires dans une 
perspective mondiale historique, d'autre part 
de fournir une abondante documentation sur 
ce problème global, particulièrement à 
l'époque moderne. Mais l'auteur (ou plutôt 
les auteurs, car l'introduction rend hommage 
à tous les étudiants qui ont contribué à la col­ 
lecte et à l'analyse des données) s'arrête en che­ 
min ou, plutôt, le chemin qui l'a conduite à 
commettre cet ouvrage se révèle sans issue. Sa 
participation en tant qu'universitaire ensei­ 
gnante à différents organismes officiels na­ 
tionaux et européens tentant de « résoudre » 
les« problème de l'immigration» lui fait 
orienter son travail vers les préoccupations 
présentes des Etats. 

Ce travail se veut, en fait, comme une ré­ 
ponse aux interrogations de « l'Etat-nation 
dans sa capacité à contrôler ses frontières et 
à défendre son identité», faisant de« l 'indi­ 
vidu migrant mais aussi des réseaux transna­ 
tionaux économiques, culturels, politiques 
ou familiaux de nouveaux acteurs de la scène 
du monde» : situation qui appellerait à des « 
solutions». Bien sûr dans le cadre du système 
capitaliste, avec des« principes» comme la 
« reconnaissance d'un droit à la mobilité 
comme droit fondamental del 'homme », un 
droit qui serait tout autant respecté que les 
autres droits définis dans les sociétés démo­ 
cratiques ou pas. 

Au-delà de cette sorte d'appel à un « civisme 
mondial», il n'y a pratiquement rien, hormis 
cette précieuse documentation, sur la relation 
entre cette globalisation humaine et la glo­ 
balisation du capitalisme qui, depuis des 
lustres a, non pas engendré les migrations 



(que le monde a toujours connu, depuis la 
préhistoire), mais développé et orienté cer­ 
taines formes de migrations .. 

D'après l'auteur , ce « droit mondial à la mo­ 
bilité» ne serait qu'un aspect global du « droit 
du travail » dans une société pour laquelle, 
comme elle le dit, il s'agit surtout de définir 
ces questions différentes qui ressortent de la 
« gouvernance mondiale ». On ne peut que 
rester dubitatif sur de tels vœux pieux, quand 
on voit comment cette « gouvernance mon­ 
diale» œuvre aujourd'hui sur les problèmes 
de fonctionnement du système capitaliste à 
l'échelle mondiale. Bien sûr, totalement hors 
de question dans un tel ouvrage de trouver 
quelque approche sur ce que seraient des re­ 
lations humaines à l'échelle mondiale dans 
un monde débarrassé del' exploitation de la force 
de travail et des formes de domination né­ 
cessaires pour assurer cette exploitation. 

H. S. 

La Fabrique des Femmes. 
Du village à l'usine : deux Jeunes 
Chinoises racontent 
Leslie T. Chang 
Be/fond 
468 p., 22 euros 
LE TITRE de cet ouvrage laissait espérer des 
témoignages tels que ces « Neuf vies d'une 
ouvrière chinoise » que nous avons publié 
dans notre n° 120 (printemps 2008); c'était 
le récit direct d'une des ces innombrables 
migrantes dont l'exploitation fait la pros­ 
périté plus des capitalismes dominants du 
monde occidental que du capitalisme chi­ 
nois (le « socialisme de marché » ). Mais 
l'ouvrage, quelque peu décevant, est plus 
une sorte de chronique littéraire et journa­ 
listique composée à partir de témoignages, 
qu'un véritable journal tenu par les ou­ 
vrières elles-mêmes. 

H. S. 

Notre usine est un roman 
Sylvain Rossignol 
La Découverte/Poche 
C'EST UN OUVRAGE dans la ligne de ceux de 
Gérard Mordillat que nous avons évoqués 
dans les colonnes d' Echanges (Les Vivants 
et les Morts, dans notre n° 112, et Notre 
part des ténèbres, n° 127). A sa lecture, je 
n'ai pourtant pas ressenti le même souffle 
épique sur la lutte de classe et toute la vie 
qui l'accompagne. Un peu comme si ce der­ 
nier« roman ouvrier» n'était qu'une suc­ 
cession de tableaux, une collection de té­ 
moignages qui illustrent l'évolution des 
exploités, de leur travail et de leur vie à tra­ 
vers l'évolution de leur entreprise qui passe 
del 'entreprise familiale pharmaceutique 
Roussel-Uclaf à la multinationale Sanofi­ 
Aventis dans cette période de plus de qua­ 
rante années que couvre le récit. 

C'est que ce sont les salariés de cette 
usine qui, après un conflit contre la fer­ 
meture du site, ont voulu raconter leur his­ 
toire collective. et ont confié leurs témoi­ 
gnages à un écrivain qui a conçu ce livre 
comme un roman. Dans l'énorme usine 
pharmaceutique de Roussel-Uclaf à Ro­ 
mainville, en Seine-Saint-Denis. cadre de 
départ du livre. On peut suivre ainsi plus 
la vie professionnelle que la vie tout court 
de ces chimistes qui, frais émoulus des 
écoles techniques, montaient de leur pro­ 
vince à Paris pour tomber dans les routines 
ennuyeuses et peu gratifiantes del 'usine et 
dans des difficultés quotidiennes inconnues 
de la quiétude de la vie familiale provin­ 
ciale; c'est la meilleure part de cet ouvrage. 
Des liens, des couples, des conflits se tissent 
mais ils semblent trop ici se rattacher aux ac­ 
tivités syndicales et militantes. C'est peut­ 
être précisément cette orientation qui sclé­ 
rose le récit, mais il était inévitable que 
dans de telles imposantes unités indus- 

ÉCHANGES 131 • HIVER 2009-2010 - 73 



trielles, tout se passe différemment de ce 
que décrivaient les deux livres de Mordillat 
sur l'unité unique d'entreprises moyennes 
où tous se connaissaient, vivant dans le 
même lieu et y trouvant une sorte de com­ 
munauté dépassant les limites del 'usine. 

Les relations passent d'abord au niveau 
de l'atelier ou du labo, ensuite par les ca­ 
naux syndicaux et, à l'extérieur, seulement 
par les affinités qui ont pu se tisser au ha­ 
sard des circonstances, comme les journées 
de mai 68 ou autres grèves. C'est justement 
ce qui fait que le livre ne pouvait être un 
roman mais plutôt une sorte d'analyse so­ 
ciologique vivante, mais limitée. 

H. S. 

Immigrés de force. 
Les travailleurs indochinois 
en France (1939-1952) 
Pierre Daum 
Ed. Solin 
2009, 288 p., 23 euros 
CET OUVRAGE revient, de façon plus appro­ 
fondie et documentée, sur) 'intéressant tra­ 
vail présenté en janvier 2005 sous la forme 
d'une brochure Les Camps de travailleurs viet - 
namiens en France ( 1939-1952), que nous 
avions alors diffusée (toujours disponible 
à Echanges au prix de 3 euros). 

Jeanine Boubal 
Jeanine Boubal est morte en novembre 
2009 dans le Larzac à l'âge de 89 ans. 
Bien peu se souviennent de cette femme hu­ 
mai ne même si elle paraissait parfois per­ 
sifleuse, qui critiquait sans concessions, 
éternelle voyageuse à la recherche de 
causes perdues et qu'on aimait malgré 
elle. 
Dans le milieu dont Echanges est issu, il 
y a plus d'un demi-siècle - c'était la pé­ 
riode agitée de la fin de la guerre d' Algé­ 
rie -, elle est passée comme un météore, 
sautant de la solidarité ouvrière à une éva­ 
sion vers des solidarités envers tout ce 
qui lui paraissait opprimé. 
Jeanine participa activement à Informa­ 
tions Liaison Ouvrières puis à Informa­ 
tions Correspondance Ouvrières, groupes 
qui se succédèrent après la scission du 
groupe Socialisme ou Barbarie en 1958 et 
dont Echanges est originaire ; elle s'en 
éloigna pour partir comme coopérante en 
Algérie lors de l'indépendance en 1962 et 

suivit dès lors d'autres voies. Il faut dire 
qu'elle avait dans son bagage personnel de 
quoi être armée contre les avanies du sys­ 
tème: famille bourgeoise, stricte éducation 
religleuse. Maisil n'y avait pas que cela 
pour forger ce caractère de Don Quichotte 
se battant contre toutes les injustices pas­ 
sant à sa portée. Avec une impatience qui 
lui valut une collection de mésaventures qui 
ne parvinrent jamais à la décourager. 
On la connut ainsi, entre autres, expulsée 
du Parti communiste, métallo chez Lava­ 
lette à Saint-Ouen, coopérante en Algérie 
forcée de fuir incognito, mitraillée en Pa­ 
lestine, emprisonnée en Inde, bergère 
dans le Larzac contre les militaires, va­ 
chère dans les Pyrénées à la poursuite des 
Cathares ... 
Difficile de suivre toutes ces péripéties 
d'une vie qui vient de se terminer dans ce 
Larzac où, militante de la première heure, 
elle s'était finalement fixée entourée des ac­ 
teurs de cette révolte paysanne. 

74- ÉCHANGES 131- HIVER 2009-2010 



BROCHURES DISPONIBLES 
Présentation du réseau« Echanges et mouvement» (décembre 2008, 1.50 euro) 

Les Conseils ouvriers en Allemagne, 1918-1921, 
Henk Canne Meijer (décembre 2007, 2,50 euros) 

Le Mouvement des piqueteros. Argentine 1994-2006, 
Bruno Astarian (mai 2007, 3 euros) 

ICO et l'IS. Retour sur les relations entre Informations correspondance ouvrières 
et l'lnternatinale situationniste, Henri Simon (octobre 2006, 3 euros) 

La Révolte des cités françaises, symptôme d'un combat social mondial 
(mai 2006, 4 euros) 

Aux origines del'« antitravail », Bruno Astarian (décembre 2005, 3 euros) 

La Classse ouvrière sous le Ill' Reich, Tim Mason (mars 2004, 3 euros) 

Pour une compréhension critique du mouvement 
du printemps 2003. De la grève des enseignants aux manifestations contre la réforme 

des retraites (septembre 2004. 3,50 euros) 

Militantisme et responsabilité suivi de Le Crime des bagnes nazis: le peuple allemand 
est-il coresponsable ? Henry Chazé (mars 2004, 3 euros) 

' . 
Derrière l'Intifada du XXI' siècle, Aufheben (octobre 2003, 2,50 euros) 

Les Grèves en France en mai-juin 1968, Bruno Astarian (mai 2003, 3,50 euros) 

Humanisme et socialisme/Humanism and socialism, Paul Mattick (mai 2003, 2 euros) 

L'Argentine de la paupérisation à la révolte. Une avancée 
vers l'autonomie (juin 2002, 2.50 euros) 

Correspondance 1953-1954, Pierre Chaulieu (Cornélius Castoriadis)-Anton Pannekoek, 
présentation et commentaires d'Henri Simon (septembre 2001. 2 euros) 

Pour une histoire de la résistance ouvrière au travail. Paris et Barcelone, 
1936-1938, Michael Seidman (mai 2001, 1,50 euro) 

Fragile prospérité, fragile paix sociale. Notes 
sur les Etats-Unis, Curtis Price (février 2001, 1,80 euro) 

La Sphère de circulation du capital, Gérard Bad (octobre 2000, ·1,50 euro) 

Les droits de l'homme bombardent la Serbie, Gérard Bad (octobre 1999, 1,50 euro) 

Entretien avec Paul Mattick Jr., réalisé par Hannu Reime en novembre 1991. 
Ed. bilingue septembre 1999, 1,50 euro) 

Pourquoi les mouvements révolutionnaires du passé ont fait faillite. - Grèves. - Parti 
et classe. Trois textes d' Anton Pannek oek , 

précédés de : Le Groupe des communistes internationalistes 
de Hollande, par Cajo Brendel (avril 1999, 1.50 euro) 

Enquête sur le capitalisme dit triomphant, Claude Bitot (janvier 1999, 1,50 euro) 

La Lutte de classe en France, novembre-décembre 1995. Témoignages 
et discussions (mars 1996. 1,50 euro) 

Mais alors, et comment? Réflexions sur une société socialiste ( 1,50 euro) 
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DANS LE MONDE UNE CLASSE EN LUTTE 

Echanges et mouvement publie depuis 1993 le bulletin 
gratuit Dans le monde une classe en lutte (DLM), recension 

irrégulière des luttes de classe dont on peut avoir 
connaissance. Echanges souhaite toujours que la collecte 

des informations, leur classement, leur analyse et leur 
rédaction soit un travail plus collectif. 

La formule actuelle consiste en des envois groupés, gratuits 
pour diffusion en nombre fixé par le correspondant ; 
ou en des envois individuels, contre six enveloppes 

adressées et timbrées à 0,72 euros. 

Ce sont des discussions avec un camarade américain de 
Baltimore, avec lequel Echan,ges partageait depuis 

longtemps des informations et des commentaires sur la lutte 
de classe dans le monde, qui ont conduit à l'idée de mettre 

ces informations à la disposition de ceux qui n'avaient 
ni le temps, ni les moyens de les rechercher. 

La formule s'est quelque peu modifiée avec le temps, 
passant d'un classement des informations par pays 
à un classement par branche d'industrie. Elle vise 

aujourd'hui d'une part à faire ressortir certaines luttes 
significatives, d'autre part à réaliser un classement 
selon les termes actuels du conflit capital-travail. 

Dans le monde une classe en lutte 
echanges.mouvement@laposte.net 
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